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1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d’ac- 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 


qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- . 


cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendicaiion et pour 
la révolution ; 

2) De défendre i'indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction unique 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri- 
geant du purti, conduit la C.G-T. à n'être qu'un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- 
que de la présence sans mandat ni garanties rend 
la C.G.T.-F.0. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- 
vernement et les fait participer à son 1Mpuissance ; 

3) De rappeler que l'unité syndicale brisée aujour- 
d'hui se refera le Jour où les travailleurs auront re- 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im- 
plique une maison confédérale habitable pour tous 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 
tée du haut en bas de la Confédération, les jonction- 
naires syndicaurz ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiqués comme de simples contriouables ; 

4) De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l’eramen des problèmes pratiques 


et théoriques nosés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d'études Syn- 
dicalistes ;: en démontrant, dans la pratique jour- 
nalière, qu'étudier et bien se battre ne s'excluent 


pas, au contraire. L'expérience de ces trente der- 
nières années devrait avoir appris à tous que l’ex- 
propriation des expropridieuTs ne sufjii Pas à as- 
surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
poursuivre en même temps, selon la formule de Pel- 
loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra- 
tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes iibres » ; 

5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus- 
que dans les diverses Confédérations et les diverses 
Internationales syndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der- 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominform qu'avec celui du Bu- 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu’il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le fra- 
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve- 
ler le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
à une institution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme et à l'internationalisme proléta- 
rien ; 

6) De rappeler sans relâche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de clas- 
ses et de l’internationalisme ; qu'il n’a pas le droit 
de trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu’il 
avait fait briller aux temps de su jeunesse , 

7) Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger avec le bagne molicier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi- 
vant le précepte de la Première Internationale : 
l'émancination des travailleurs ne sera l’œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes. 
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500.000 prolétaires Nord-Africains 


sur le sol français 


Après la tragique et sanglante manifestation 
du 14 juillet 1953, la grande presse a consacré 
ses colonnes aux Nord-Africains. La mort des six 
manifestants ne pouvait rester silencieuse : il 
fallait, après avoir accusé les Nord-Africains de 
crimes odieux dont ils n'étaient que rarement 
coupables, lancer un bien humain « Pitié pour 
eux » ! Des journalistes très généreux ont alors 
écrit d’émouvants articles d’un lyrisme un peu 
douteux qu'ils auraient pu nous épargner. A cette 
époque la question de l’émigration nord-africaine 
était à l’ordre du jour. On cria à l'ignominie, à 
la honte, on justifia même la révolte, puis le 
silence se fit. Une fois de plus, la misère n'avait 
fait que « susciter des avocats ». Et aujourd'hui 
(tout comme hier et sans doute demain) des 
milliers d'hommes continuent à vivre leur vie 
misérable et souvent odieusement inhumaine. 
Constatation amère, sans doute, mais combien 
vraie Les Nord-Africains n’ont droit qu’au si- 
lence des cimetières. 


Causes de l'émigration 


Plus de 500.000 Nord-Africains vivent dans la 
métropole. Tous ces hommes ne sont pas venus 
en France pour y vendre des tapis, des stylos 
à bille ou des cacahuettes ni pour y faire fortu- 
ne (!), mais ils y viennent parce que la vie 
en Algérie ne leur est pas possible, parce qu'ils 
veulent quand même vivre et qu'ils doivent faire 
vivre leur famille restée dans le douar ou la com- 
mune mixte. Ils viennent en France parce qu'ils 
sont Français et qu'ils ont cru (ô dérision) en 
la parole des législateurs français affirmant que : 


« L'égalité effective est proclamée entre tous 
les citoyens français. 

» Tous les ressortissants de nationalité fran- 
çcaise des départements d’Algerie jouissent, sans 
distinction d’origine, de race, de langue, ni de 
religion, des droits attachés à la qualité de ci- 
toyens français. Ils jouissent, notamment, de 
toutes les libertés démocratiques, de tous les 
droits politiques, économiques et sociaux atta- 
chés à la qualité de citoyen de l’Union française, 
garantis par le préambule et l’article 81 de la 
Constitution de la République française. Toutes 
les fonctions publiques leur sont également ac- 
cessibles. » (1) 


Ils viennent en France parce que là-bas, en 
Algérie, ils crèvent de faim. Qu'on le veuille ou 
non, c’est la faim qui pousse ces hommes à venir 
en France pour « y voler, comme prétendent 
certains imbéciles, le travail des ouvriers fran- 
cais ». Pour reprendre une expression consacrée 
qui en dit assez long, l’émigration algérienne re- 
présente une « soupape de sécurité ». La poussée 
démographique (2) est telle que l'Algérie nourrit 
difficilement sa population et qu'elle ne parvient 
pas à « permettre l'accession des masses rurales 


(1) Article 2 du Statut organique de l'Algérie du 
20 septembre 1947. 

(2) En 1856, l’Algérie comptait 2.496.000 habitants; 
aujourd'hui, elle en compte 9.400.000 ! 


au niveau social et économique du monde con- 
temporain ». L'Algérie produisait, en 1871, 5 quin- 
taux de blé par habitant et elle n’en produit 
plus aujourd’hui que 2, et l’on ne s’étonnera 
nullement de cette déclaration d'un haut fonc- 
tionnaire (M. Dumont, expert du commissariat 
au plan pour les questions algériennes) 

« Avec le développement modéré de ses seules 
ressources, en prolongeant les courbes de produc- 
tion et de population, l’Afrique du Nord va à la 
famine. » 

Ajoutons à cette cause principale, quelques cau- 
ses secondaires et nous saurons alors pourquoi 
tant de Nord-Africains vivent parmi nous : 


1) Les Nord-Africains viennent en France pour 
y trouver « l'égalité qu’ils recherchent et la fra- 
ternité qu'ils espèrent » ; 

2) De nombreux jeunes veulent échapper à 
l'emprise familiale qui est particulièrement dure ; 

3) D'autres facteurs d'ordre moral qui jouent 
un rôle considérable si l’on en juge d’après cer- 
tains témoignages. 

Bien qu'il soit radicalement impossible d'inai- 
quer un chiffre exact, on peut évaluer à 500.000 
le nombre d’immigrants nord-africains. Sur ces 
500.000, 138.527 seulement occupent un « emploi 
régulier » (3). Les emplois se trouvent surtout, par 
ordre d'importance, dans le bâtiment, les indus- 
tries mécaniques, la métallurgie lourde et les 
houillères. 


Les Nord-Africains dans l'Est 


Abandonnons ces généralités et examinons la 
situation des Nord-Africains dans l'Est et le Nord- 
Est de la France (Moselle, Meurthe-et-Moselle et 
Bas-Rhin). 

Dans cette région industrielle vivent des mil- 
liers de Nord-Africains. Combien sont-ils ? Là 
encore nous ne pouvons avancer un nombre exact. 
Nous ne pouvons indiquer que celui des salariés. 
Et encore! Pour une même mine, les renseigne- 
ments que j'avais obtenus sur place étaient diffé- 
rents de ceux qui me furent communiqués quel- 
ques jours plus tard par l'inspection du travail. 
Pourtant, à l’aide de certains recoupements, je 
suis parvenu à établir un effectif d’une assez 
grande exactitude. Dans un article publié dans 
« Le Lorrain » (17 septembre 1952), nous pou- 
vons lire : « Ils (les Nord-Africains) sont actuel- 
lement plus de 30.000 (chiffre contrôlé à la Caisse 
d'allocations familiales) à peupler nos cités mosel- 
lanes, nouvelle terre promise pour des musulmans 
naïfs. » Or, dans le tableau montrant la répar- 
tition des salariés nord-africains présents dans 
le département de la Moselle à la fin du troisième 
trimestr2 1952, nous relevons un effectif total de 
14.216 salariés. 15.000 étaient alors sans emploi 
régulier ! La légende, je le sais, veut que les 
Nord-Africains soient des « fainéants » et des 
« salopards », mais la réalité dément une sembla- 
ble ineptie. Répondant à une lettre que je lui 


(3) Statistiques du 14 octobre 1953 « Liaisons so- 
ciales », no 1714. 
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avais £dressée, le maire-adjoint de Thionville 
m'écrivait en octobre dernier : « C'est ainsi que 
journellement 100 à 150 Nord-Africains, en quête 
de travail, défilent dans les locaux du « Service 
de la main-d'œuvre », sans toutefois obtenir sa- 
tisfaction, car les demandes en travailleurs non 
spécialisés (manœuvres) sont pour ainsi dire 
nulles » J'ai vu moi-même ces Nord-Africains, 
lors de mon séjour à Thionville. Il y en avait une 
centaine qui attendaient dans les locaux de l’Ins- 
pection du travail. Devant mon étonnement, l’ins- 
pecteur du travail précisa &« Aujourd'hui, ce 
n’est rien. Vous comprenez, c’est toujours le mé- 
me problème. Les demandes surpassent infini- 
ment les offres. Si je donne du travail à 200 
Nord-Africains, 400 se présenteront demain, et 
ainsi de suite. Ce que je fais est infime : c'est 
une goutte d’eau sur une pierre chaude. » 

Revenons aux salariés nord-africains mosellans. 
Nous pouvons les classer ainsi (chiffre du 30-9- 
1953) 
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Munis de ces quelques chiffres, nous allons 
essayer d'examiner les principaux problèmes que 
pose Ja main-d'œuvre nord-africaine. 


Le logement est sans aucun doute le problème 
capital. En dépit d'efforts souvent louables, mais 
insuffisants, il n’a pas encore été résolu Dans 
les grandes entreprises (Société générale d’entre- 
prise, par exemple) et dans les grandes usines 
sidérurgiques (De Wendel, Sollac, Sidelor, 
U.C.P.M.I. ou Aciéries de Mont-Saint-Martin), la 
plupart des Nord-Africains employés sont logés 
soit dans des baraquements, soit dans des bâti- 
ments dont certains offrent une vision assez ré- 
confortante. De Wendel (Hayange), Aciéries de 
Longwy (Thionville), Nord et Lorraine et Terres 
Rouges logent tous « leurs » Nord-Africains. 
L'U.C.P.M.I. (Hagondange), sur un effectif de 800 
n'en loge que 590, De Wendel (Moyeuvre) en loge 
254 sur 364 Certaines petites entreprises comme 
la Sollotrafer (dont l'œuvre réalisée en faveur 
des Nord-Africains est vraiment remarquable) les 
logent tous. En moyenne, on peut dire que le 
nombre de travailleurs nord-africains hébergés 
en Moselle est de 10.787; en Meurthe-et-Moselle 
on en compte 3.391 pour un effectif de 6.078 sa- 
lariés (4). Généralement, la plupart des baraque- 
ments et des bâtiments, que j'ai visités — ou 
dans lesquels j'ai vécu, répondent aux exigences 
des décrets du 13 août 1913 et du 26 novembre 
1946 concernant « les travailleurs déplacés ou 
vivant en collectivité ». Il ne faudrait pas voir 
dans les réalisations faites par les entreprises 
ou les travaux publics une œuvre plus ou moins 
philanthropique ; il faut savoir que ces entreprises 
ne font que se soumettre aux décrets qui leur 
sont imposés. D'autre part, il est certain que si 
les grandes usines sidérurgiques logent leurs ou- 
vriers nord-africains, c'est parce que ceux-Ci oCCu- 
pent généralement des postes (moulins à scories, 
par exemple) que les ouvriers métropolitains ne 
veulent plus remplir... 


(4) Renseignements indiqués par le ministère de 
l'Intérieur. 
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Les prix demandés pour l'hébergement sont re- 
lativement faibles : ils s’échelonnent de 15 à 950 
francs par jour. - 

L'organisation est la même partout. En général 
le nettoyage est assuré par des femmes de mé- 
nage ou par une équipe spéciale. La surveillance 
y est plus ou moins étroite. À l'U.C.P.M.I. (Ha- 
gondange), elle est « quelque peu » (!) choquante 
et révoltante. Des gardiens circulent autour des 
baraquements. Les visiteurs désirant y pénétrer 
pour y voir un membre de leur famille, un ami 
ou un camarade doivent laisser leur carte d’iden- 
tité à l'entrée du cantonnement. Une telle mesure 
est prise, m'a-t-on déclaré, pour remédier au 
problème des clandestins, de ces hommes qui, sans 
travail et la plupart du temps sans argent, cher- 
chent à manger et un « endroit » pour dormir. 

Dans les années 1947-1948, ces non-logés ne 
rencontraient que peu de difficultés pour péné- 
trer dans les baraquements. Il arrivait parfois 
que 150 Nord-Africains logent dans un baraque- 
ment prévu pour 90 personnes. Ainsi, au cours 
d'une descente de police faite dans un baraque- 
ment, un Nord-Africain fut trouvé mort. Mort 
de faim et de fatigue. Dans des chambres de 
six lits, on a trouvé jusqu'à 17 hommes cou- 
chant à même le sol, serrés les uns contre les 
autres. Mieux encore ! Des Nord-Africains qui ne 
pouvaient trouver un gite creusaient l'hiver der- 
nier des « trous d'homme » dans les crassiers. 
Là, dans la cendre encore chaude, il trouvaient 
une espèce de réconfort. 

A Strasbourg, dans les casemates qui surplom- 
bent la gare, vivent quatre Nord-Africains. Ils cou- 
chent sur des grabats et doivent faire plusieurs 
centaines de mètres pour trouver de l'eau. Tous 
quatre travaillent, mais aucun ne parvient à trou- 
ver une chambre. J'ai vu ces hommes. Ils accep- 
tent « froidement » leur misère avec un courage 
d'une discrétion admirable. 

Devant l'impossibilité de trouver un gite, des 
Nord-Africains sont dans l'obligation d'accepter 
des solutions vraiment inhumaines. Certains (20 
parfois) s’entassent dans des caves où, pour 
40 francs, on leur laisse passer la nuit ! 
Les plus fortunés peuvent s'offrir le luxe d’un lit 
pour une durée maximum de huit heures. C'est 
le fameux système des « trois huit ». Un lit est 
loué pour 8 heures à un homme, les 8 heures 
passées, un second le remplace, puis, au bout de 
8 nouvelles autres heures, un troisième remplace 
le second. Ingénieux système : le propriétaire tou- 
che ainsi plusieurs fois le montant de la location 
de la chambre... 

Certes, il existe des centres d'accueil officiels. 
On les compte sans peine sur une seule main ! 
Je ne parlerai pas du « Centre Ifriquia » (Long- 
wy) qui est nationalement connu et qui a été 
inauguré par l'ex-ministre Brune. Je parlerai sim- 
plement du centre préfectoral de Strasbourg ; 
il en vaut vraiment la peine ! C’est une caserne 
plus ou moins délabrée dans laquelle plusieurs 
dortoirs ont été aménagés. Je les ai tous visités 
et ai doucement souri (j'avais entendu la veille 
un très bel exposé sur l’œuvre réalisée par la 
préfecture) Un dortoir n'avait pas de vitres 
et même pas de fenêtres ! Il est vrai que ce 
centre n’est que provisoire. et que depuis quelque 
temps on ne réclame plus que 1.000 fr. par mois 
au lieu de 1.500 ! 

Quelques Nord-Africains ont leur famille, et 
j'ai eu la chance de visiter leurs appartements. 

A Metz, rue de la Boucherie Saint-Georges, dans 
un misérable logement, composé d’une pièce de 
dimensions moyennes à laquelle était accolée une 
minuscule cuisine, vivait une famille de douze 
membres. Un des enfants (une fillette de 12 ans) 
est actuellement en cure au sanatorium de Ne- 


vers. À Talanges (Moselle) une famille nord- 
africaine de huit membres vit dans une cham- 
bre. Un lit sert pour trois personnes ; la femme 
est enceinte. A Strasbourg, au contraire, j'ai eu 
la joie de voir un jeune ménage nord-africain 
vivre dans un appartement respectable (deux piè- 
ces et une cuisine) dont la propreté était parfaite. 


Leur travail . 


Il va sans dire que les salariés nord-africains 
accomplissent généralement les besognes les plus 
pénibles et occupent les postes qui sont dédaignés 
par la main-d'œuvre française. Nous prendrons, à 
titre d'exemple, une usine (5) occupant 650 ou- 
vriers nord-africains. Cet effectif se répartit de 
la manière suivante : 

— 20 ouvriers spécialisés. 

— 1 aide-ajusteur. 

— 3 pontiers. 

— 1 conducteur de Fen-Wicx. 

— 1 premier mouleur. 

— 1 second mouleur. 

Tous les autres sont de simples manœuvres 
occupant les postes suivants : moulins à scories, 
décrassage des hauts fourneaux, accrocheurs, char- 
geurs et ouvriers au bassin. Les salaires sont sem- 
blables à ceux des ouvriers métropolitains. Les 
manœuvres les moins qualifiés peuvent gagner 
25.000 à 30.000 fr. par mois, à raison de 10 heures 
par jour. Les ouvriers spécialisés peuvent (heures 
supplémentaires et primes à la production com- 
prises) atteindre un salaire mensuel dépassant 
40.000 francs. 

Dans les entreprises du bâtiment, les salaires 
sont plus faibles. Le tarif syndical (Moselle et 
Meurthe-et-Moselle) est de 96 fr. 25. Mais le 
salaire horaire s’échelonne généralement entre 98 
et 100 fr. Quelques manœuvres spécialisés peu- 
vent obtenir 105 et parfois (ô miracle !) 106 fr. 
Bien que la base de 96 fr. 25 soit un tarif syndical 
qui doit être respecté, il n’en reste pas moins 
vrai que certaines entreprises l’ignorent volon- 
tairement. Pour reprendre une expression du 
directeur du centre Ifriquia, elles constituent de 
véritables « marchés d’esclaves » dont le com- 
merce est d'autant plus facile que, par crainte 
d'être renvoyés, les Nord-Africains sont d’une dis- 
crétion absolue. 


Leurs salaires 


Ne touchant pour la plupart que des salaires 
oscillant entre 20.000 et 25.000 francs, les Nord- 
Africains, pour envoyer des mandats qui permet- 
tront à leur famille de vivre, doivent accepter de 
nombreuses privations. Il m'est souvent arrivé de 
manger avec eux. Se nourrissant de pain, de lait, 
de fromage et parfois du traditionnel couscous, 
certains parviennent à subvenir à leur nourriture 
à raison de… 8.000 francs par mois! Ceux qui 
sont logés par l'usine n’ont à verser mensuelle- 
ment que 450 à 500 francs pour couvrir les frais 
d'hébergement ; ajoutons à ces « dépenses indis- 
pensables », 2.000 francs employés à l'achat de 
cigarettes et de café, et nous comprendrons alors 
des envois de mandats atteignant 15.000 francs 
par mois, quelques-uns n’envoyant l'argent en Al- 
gérie que tous les trimestres ou tous les semestres, 
et comme plusieurs membres d’une même famille 
travaillent parfois dans une même usine, certains 
mandats atteignent et dépassent parfois 100.000 
Îrancs. 


(5) Il s’agit de l’une des usines des aciéries de 
Longwy. 


Pour le travailleur nord-africain non logé par 
l'usine ou l’entreprise, c'est plus difficile. 

Admettons que ce travailleur ait un salaire de 
25.000 francs. Les dépenses qu'il fait peuvent ainsi 
s'établir : 





Logement .. .. .. .. .. .. .. 3.000-5.000 
Nourriture 300 x 30 .. .. .. 9.000 
Tabac, café .. .. 2.000 
14.000 
Reste donc 25.000 — 14.000 — 11.000. Cette 


somme, mise soigneusement « de côté », est ré- 
servée pour la famille. 

Un mot sur les distractions. 

Ce sont celles de l’ouvrier français : ils aiment 
tous le cinéma, grande distraction et moyen d’éva- 
sion. Quelques-uns pratiquent les sports, et d’au- 
tres (peu nombreux ceux-là) lisent. 


Discrimination et racisme 


Le régime de sécurité sociale accordé aux Nord- 
Africains résidant dans la métropole est l’image 
même de l'injustice. Soumis aux obligations mé- 
tropolitaines, les Nord-Africains versent aux assu- 
rances sociales une cotisation égale à celle des 
ouvriers français, mais ils ne jouissent nullement 
des mêmes avantages. 

Leurs familles, restées en Algérie, ne sont re- 
connues ni par la Sécurité sociale métropolitaine, 
ni par la Sécurité sociale algérienne. Si la fa- 
mille du Nord-Africain résidait en France, il 
n'y aurait aucune difficulté, mais presque tous 
(c'est ià une nécessité) ont dû laisser leur famille 
en Algérie. La famille est donc légalement frus- 
trée. | R 

D'autre part, si le travailleur retourne chez lui 
pour une longue convalescence, il risque de per- 
dre ses droits à l'assurance, car son congé de 
longue maladie ne pourra être accepté par le ré- 
gime algérien ! 

La même injustice existe dans les Allocations 
familiales. En deux mots, le problème peut être 
ainsi formulé : Aux cotisations métropolitaines 
correspondent les prestations algériennes, ce qui 
signifie que les Nord-Africains résidant dans la 
métropole versent aux caisses françaises les mé- 
mes cotisations que les travailleurs français et 
que :es familles algériennes résidant en Algérie 
recoivent des prestations nettement inférieures 
à celles reçues par les familles françaises. 

Un exemple mettra particulièrement en relief 
cette discrimination sociale. Considérons une fa- 
mille métropolitaine et une famille algérienne 
ayant chacune le même nombre d'enfants (trois) : 

— À la famille française on verse par mois 
une allocation de 19.921 francs. 

— A la famille algérienne on verse une som- 
me de : 7.200 francs (2.400 x 3 — 7.200). 

Autrement dit les prestations familiales versées 
à la famille francaise sont proportionnellement et 
progressivement croissantes avec le nombre d'’en- 
fants à charge alors que les prestations versées 
à la famille algérienne sont simplement propor- 
tionnelles au nombre d'enfants (6) ! 

Notons que ce régime apparaît d'autant plus 
discriminatoire que des avantages importants ont 
été accordés aux ouvriers italiens et belges. 

D'une manière générale, le Nord-Africain n'est 
pas aimé de l’ouvrier francais. Des deux côtés 


(6) Quelques protestations contre le scandale se 
sont fait entendre. Le 2 avril 1952, un projet de loi 
(no 3180) a été élaboré et déposé sur le bureau de 
l'assemblée par J. Chevallier. Ce projet, qui porterait 
le montant des allocations familiales à 5.000 francs 
par enfant, attend toujours d'être voté. 





peu d'efforts sont faits; aussi le fossé qui sépare 
les Nord-Africains des métropolitains est-il grand. 
Les Nord-Africains sont victimes d’un complexe 
d'infériorité bien compréhensible, et les métro- 
politains, doués de la plus incroyable incompré- 
hension, cherchent à s'imposer ; pour eux les 
Nord-Africains ont tout à apprendre. 

A priori les Nord-Africains sont pour les digni- 
taires de l’industrie des « salauds » et des « fai- 
* néants ». Un contrôleur nord-africain m'a déclaré : 
« Dès qu'on peut faire foutre les Algériens à la 
porte, on n'hésite jamais, on le fait. » Dans cer- 
tains ateliers, les chefs d’équipe refusent de pren- 
dre plus de cinq Nord-Africains, car ceux-Ci, pa- 
raît-il, mettraient la pagaïe. Quant aux employeurs 
du bâtiment ou des Travaux publics, leur mépris 
des Nord-Africains est total. Pour eux, l’Algérien 
ne vient pas en France pour travailler, mais 
pour y gagner de l'argent ! Et puis, comme me 
l'a déclaré l’un d’entre eux, « le bâtiment n'est 
pas une institution philanthropique. Nous ne som- 
mes pas ià pour donner des lecons humanitaris- 
tes (212), mais pour construire. La qualification 
des Nord-Africains ? Elle se fait sur le tas: les 
plus solides et les plus travailleurs restent, les 
autres sont balancés. La main-d'œuvre nord-afri- 
caine n’est pour nous qu’une main-d'œuvre brute. » 
Admirable vacher ! 

Le racisme se manifeste avec plus de virulence 
à l'extérieur de l'usine. Nous avons tous lu des 
articles plus ou moins ignobles sur les Nord- 
Africains et constaté que l’Aurore était champion- 
ne en la matière. Trop souvent on accuse les 
Nord-Africains de crimes qu’ils n'ont pas commis. 
Je ne ferai que relater brièvement un accident 
qui souleva l’'indignation des Lorrains : l’odieux 
crime du cinéma « Dux » à Hayange. Une fil- 
lette fut violée, puis étranglée. On accusa Hamed 
ben Mohammed. Pas d'erreur possible, il était 
bien l’auteur de l'ignoble assassinat ; tous les 
journaux l'avaient déclaré. Mais quelques jours 
plus tard, Ô miracle ! on découvrait le véritable 
coupable : c'était un ouvrier italien !.… 

A Metz, j'ai vu des gosses qui menacaient les 
Nord-Africains de bâtons. Les gens, sur le seuil 
de leur porte ou accoudés à leur fenêtre, regar- 
daient paisiblement et se contentaient de sourire. 

A Mont-Saint-Martin, lors des grèves d'août 
dernier, des Nord-Africains revenant du cinéma 
furent « malmenés » par les C.R.S. Pourquoi ? 
Tout simplement parce qu’il fallait montrer qu'on 
était là ! 


Le devoir de solidarité 


Débarquant pleins d'illusions et persuadés que 
la France saura leur donner ce que l'Algérie n’a 
pu leur fournir : du travail — les Nord-Africains 
sont handicapés dès le départ. Ils arrivent dans 
une mauvaise condition physique, et soumis à un 
dur régime, ils ne peuvent malheureusement pas 
lutter efficacement contre les difficultés. Voués 
à rester simples manœuvres, beaucoup auront droit 
à l’exclusif domaine de la pelle et de la pioche ; 
victimes de l’incompréhension des agents de mai- 
trise (certains se vantent de ieur flanquer leur 
poing sur la gueule !), l’usine ou le chantier est 
pour eux un monde qu’ils ne comprennent pas et 
qui ne les comprend pas. Leur nuit est d’une 
profondeur redoutable. car victimes d’une civili- 
sation qui n'est pas toujours à leur mesure, ils 
sont aussi les victimes d’une société qui ne veut 
pas les comprendre. Pour le Français moyen, le 
Nord-Africain est un être de seconde zone. 

J'ai rencontré trop de déceptions pour pouvoir 
parler de l’action des syndicats ouvriers métro- 
politains à leur égard, et je suis trop mal « placé » 
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pour porter sur elle un jugement qui ait une 
valeur. Ce que je voudrais, pourtant, c’est que 
certains militants ouvriers lisent avec attention 
la lettre de Messali Hadj publiée dans la dernière 
R.P., et qu'ils s'arrêtent assez longuement sur ce 
passage &« C’est pourquoi je crois absolument 
indispensable que le problème nord-africain qui 
géographiquement, économiquement et stratégique- 
ment touche de très près la classe ouvrière fran- 
caise doit se trouver au centre des préoccupations 
du peuple français. », et sur cet autre : « Animé 
du souci permanent de lier le mouvement d’éman- 
cipation des peuples nord-africains à la lutte de 
la classe ouvrière française. » Il y a dans ces 
deux phrases tout un programme. 

Les Nord-Africains conscients de leur force et 
de leurs prochaines responsabilités ont déjà com- 
mencé leur combat, mais ils ne doivent pas se 
battre seuls. Ne pas les aider, ne pas participer à 
leurs luttes, c’est rejeter les principes élémentaires 
de la solidarité de la classe et de l’internationa- 
lisme ouvriers, qui ne se satisfont pas au moyen 
de simpies et grossières images d'Epinal. 


Jean-Yves HAIRIUS. 
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Le voyage du sultan 
à Casablanca 


Ce que les téléspectateurs 
n’ont pas vu 


Le général Guillaume vient, après six mois, de 
réussir une entreprise difficile le déplacement, en 
circuit protégé, de l'impopulaire nouveau sultan, du 
Quisling intronisé en août. 

[| y avait deux dangers à éviter l) un atten- 
tat ; 2) la désertion populaire, l'absence de foule 
sur le passage des flics et du souverain. 

IL fallait donc non seulement que le déplacement 
ait lieu à une date secrète, mais qu'un grand nom- 
bre de gens fût avisé de l'imminence du moment 
secret. 

Pour tromper les nationalistes, du moins ceux 
d'entre eux qui ne sont pas encore « liquidés » et 
qui sont, bien sûr, clandestins, le voyage fut an- 
noncé pour le vendredi, alors qu'on le préparait pour 
le mardi. 

Puis, dans la nuit de lundi à mardi, ‘a police 
opéra dans les’ quartiers indigènes de Casablanca, 
arrêtant — on ne peut guère dire autrement — les 
gens maison par maison, pour les conduire, même 
les nourrissons, dans les parages des avenues que le 
cortège devait parcourir sept ou huit heures plus 
tard. Beaucoùp de gens ont, de ce fait, manqué ieur 
travail. 

Pour ce qui est de l‘arrière-pays, les précautions 
avaient été prises dès la veille. Par force, hop !, les 
gens étaient entassés dans des camions, tandis que 
les fellahs qui se trouvaient posséder un cheval 
devaient, caïd en tête, cavaler jusqu'à Casa. Com- 
me, d'autre part, il ne fallait pas une foule unique- 
ment masculine, ordre fut donné qu'il y eût des fem- 
mes. Chaque cheikh devait en fournir trente. Dans 
mon village le cheikh, qui n'est pas un sot, évita les 
difficultés en tapant dans les filles en carte, person- 
nes qui n'ont rien à lui refuser. 


Le point de vue d’un chrétien 


L'Eglise a choisi entre les prêtres-ouvriers 
et les patrons 


L'expérience des prêtres-ouvriers a été une ten- 
tative vers le retour à la religion Ges premiers 
chrétiens du début du christianisme, au temps où 
les prêtres étaient choisis parmi les anciens de 
la communauté. Si nous nous reportons à l’époque 
du Christ, on est frappé de la ressemblance qui 
existe entre Jésus et les prêtres-ouvriers d’au- 
jourd’'hui. 

Comme lui, ils travaillent de leurs mains. 

Comme lui, ils vivent dans le peuple pour ie 
peuple. 

Comme lui, ils apportent ia bonne parole. 

Comme lui, ils sont en hutte aux tentations. 

Comme lui, ils n'hésitent pas à prendre parti 
pour j'oppressé. 

Comme lui, ils prêchent l'amour, la fraternité 
et la charité entre les hommes. 

A la mort du Christ, les apôtres et les disci- 
ples ont suivi exactement la voie tracée par le 
maitre. 

Malheureusement, au cours des siècles, il n’en 
a pas été ainsi Les hommes se sont permis de 
transformer, de bouleverser cette religion admi- 
rable laissée par le Christ. 

Les dignitaires de l'Eglise qui se sont succédé 
depuis en portent la lourde responsabilité. 

Ils ont même été jusqu'à modifier les comman- 
dements de Dieu, en supprimant purement et 
simplement le II‘ commandement relatif aux ima- 
ges taillées devant lesquelles on ne doit pas se 
prosterner (voir page 69 de la Bible du chanoine 
Crampon). 

Il est pourtant précisé dans les Ecritures 

« Celui donc qui supprimera l’un de ces plus 
petits commandements et qui enseignera aux hom- 
mes à faire de même sera appelé le plus petit 
dans le royaume des cieux. » — St Matthieu - 5-19. 

« Quiconque observe toute la loi, mais pèche 
contre un seul commandement, devient coupable 
de tous. » — St Jacques - 2-10. 

Donc avis à ces messieurs les ecclésiastiques qui 
enseignent l'erreur. 

Aux premiers siècles de l'Eglise, il n’était pas 
question du purgatoire, de l'enfer, de la confes- 
sion, du culte à Marie et des saints, du célibat 
des prêtres, du dimanche, des baptêmes par as- 
persion, des indulgences, etc. 

Le purgatoire. — Ce n’est qu'en 1430 au concile 
de Florence que le purgatoire a été officiellement 
reconnu par l'Eglise. 

L'enfer. — Le mot « enfer » n'est jamais em- 
ployé dans la Bible, ou si on l’y trouve dans cer- 
taines traductions, il s’agit littéralement du mot 
« Hadès » qui signifie « séjour des morts ». 

« Les portes Ge l’Hadès ne l’emporteront pas 
sur Elle. » — St Matthieu - 16-18. 

La géhenne, le feu éternel désignent des lieux 
d’extermination et non de souffrance. 

L'amour étant l'unique mobile de tout ce que 
Dieu fait, quelle trace d'amour y aurait-il dans 
un châtiment comportant des supplices éternels, 
sans aucun but d'amélioration ou de salut ? 

L'inexistence de l'enfer pose la question de l’im- 
mortalité de l’âme, or la Bible nous renseigne 
aussitôt sur ce point. 

« La solde payée par le péché c’est la mort, 


mais le don de Dieu c'est la vie éternelle dans 
le Christ. » — St Paul aux Romains - 6-23. 

Autrement dit, seuls les élus seront immortels 
tandis que les méchants seront réduits au néant. 

La confession. — Ce n'est qu'en 1215 au IV® 
concile de Latran que la confession auriculaire 
devient obligatoire. C'est à ce même concile que 
les sept sacrements sont admis définitivement. 

« Qui peut remettre les péchés sinon Dieu seul..» 
— St Luc - 5-21. 

Culte à Marie et aux saints. — En 431, le con- 
cile d’'Ephèse décréta, sacra le culte de Marie et 
des saints. 

« Il n’y a qu’un seul Dieu, qu’un seul médiateur 
aussi entre Dieu et les hommes, Jésus Christ 
homme. » — 1'e épiître à Timothée - 2-5. 

Le célibat des prêtres. — C'est à un concile 
tenu à Rome sous Grégoire VII en 1074 que le 
célibat a été imposé aux prêtres. Or à la créa- 
tion : 

L'éternel Dieu dit 
l'homme soit seul; je lui ferai une 
blable à lui. » — Genèse - 2-18. 

Le dimanche. — Ce n’est qu'en 321 que le 
premier jour de la semaine qui était le « jour 
du soleil » chez les Romains et leur jour de repos 
a remplacé le jour du Sabbat, institué par le IV® 
commandement. 

« Souviens-toi du jour du Sabbat pour le sanc- 
tifier ». 

A partir de 386, ce jour du soleil (dies Solis) 
est dénommé jour du Seigneur (dies dominica). 

C'est ainsi que le premier jour de la semaine 
a été substitué au septième jour institué par le 
Créateur. 

« Et Dieu bénit le septième jour et le sancti- 
fie. » — Genèse - 2-3. 

Baptême par aspersion. — En 1311, le concile 
de Ravenne laisse la liberté de choisir entre l’im- 
mersion et l’aspersion. 

« Une fois baptisé, Jésus sortit aussitôt de 
l’eau. » — St Matthieu - 3-16. 

Le baptême ne peut être administré qu'au 
néophyte qui le demande. 

Les indulgences. — C'est à la fin du XI: siècle 
sous le pape Urbain II qu'apparaissent les indul- 
gences. 


« Il n'est pas bon que 
aide sem- 


— Toutes ces citations de la Bible sont prises 
mot à mot dans la Nouvelle Bible du chanoine 
Crampon, œuvre qui a recu l’'imprimatur en 1951. 

Il aurait été possible de citer une infinité d’au- 
tres passages affirmant que la presque totalité 
des manifestations de l'Eglise catholique sont 
d'invention humaine. 

De ces faits, il se passe une chose bien re- 
grettable. 

Le prêtre de la paroisse, absorbé par l’accom- 
plissement de tous les rites et des cérémonies 
ostentatoires, qui, comme on l’a vu, ne sont en 
réalité que du vent, n’a plus le temps de mettre 
en pratique le seul but de la mission du Christ 
qui est de prêcher la paix, l'amour, la charité et 
la fraternité entre les hommes. 

Il y a également le côté pécuniaire qui n'est 
pas à négliger. Si Dieu pourvoit à la nourriture 
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des petits oiseaux, il n’en est pas de même pour 
ses prêtres. La vie est difficile pour tout le 
monde. Beaucoup de paroisses n'arrivent plus à 
vivre des ressources procurées par les quêtes et 
les messes pour les morts. Ce dernier revenu dis- 
paraîtra le jour où les catholiques, enfin éclairés, 
sauront que les morts se trouvent dans l'état de 
sommeil en attendant le Jugement dernier, et que 
de ce fait les messes pour le repos de leurs âmes 
ne servent absolument à rien, heureusement d’ail- 
leurs. Dieu ne peut se prêter à un tel commerce, 
ce serait ignoble. Il n'y à que les hommes pour 
imaginer de telles énormités. 

Dans un avenir qui n'est peut-être pas très 
éloigné, tous les prêtres seront donc plus ou moins 
dans l'obligation de travailler pour vivre tout 
comme les apôtres et les disciples. Ce jour-là, 
l'Eglise redeviendra l'Eglise des premiers chré- 
tiens, l'Eglise du Christ. 

Admirateur des prêtres-ouvriers, je suis con- 
vaincu que ce sont eux qui sont dans la voie 
tracée par le Christ. Ce sont eux également qui 
indiquent aujourd’hui à l'Eglise la voie à suivre 
si elle ne veut pas sombrer. 

Pour ma part, je n'ai pas été surpris que 
ja hiérarchie se soit inquiétée de la tournure 
que prenait le mouvement prêtres-ouvriers. L’Egli- 
se a réalisé que les prêtres-ouvriers lui échap- 
paient, ils devenaient trop dissemblables de leurs 
collègues de la paroisse, tant spirituellement que 
socialement. Aux élections, ils n'avaient plus le 
même candidat politique, la chose devenait grave. 
Mais il y a autre chose qui 4 pesé encore plus 
lourd dans la décision prise par la hiérarchie. 
L'Eglise subsiste surtout grâce aux ressources 
qu’elle tire de la bourgeoisie, des patrons, au 
capitalisme. On a dû lui faire comprendre que 
les prétres-ouvriers se mélaient un peu trop de 
l'émancipation de la classe ouvrière, qu'ils deve- 
naient suspects. L'Eglise qui est plutôt une puis- 
sance matérielle que spirituelle n’a alors pas 
hésité à sacrifier la grande œuvre des prêtres- 
ouvriers. 

Devant un tel comportement, il est grand temps 
que l'Eglise catholique se ressaisisse si elle ne 
veut pas sombrer. Le jour où les catholiques con- 
païîtront leur religion, qu’ils sauront que les rites 
de l'Eglise sont inutiles à leur salut, alors que 
ces rites sont pour la grande majorité leur raison 
de pratiquer, on peut être certain que le catho- 
licisme ne tardera point à connaître une cruelle 
défaite. 

Sur le plan universel, qu'on le veuille ou pas, 
nous sommes en marche vers l'unité du monde, 
l'unité politique, tout comme l'unité économique 
ou culturelle (si la fin du monde n'arrive pas 
avant pour mettre tout le monde d'accord). 

Que ce soit le bloc américain ou le bloc russe 
qui l'emporte, ce ne seront pas les 375 millions 
de catholiques du monde qui imposeront leur 
religion aux 1.720 millions d'individus du globe. 

I1 est donc nécessaire que les catholiques se 
rapprochent de leurs frères, les chrétiens. La 
chose est bien facile, il leur suffit d'appliquer 
simplement la doctrine du Christ, telle qu'on la 
trouve dans les Saintes Ecritures et ils ne feraient 
que suivre les ordres donnés par le Maître. 

« Malheurs à vous, Scribes et Pharisiens, hypo- 
crites, qui fermez le royaume des cieux devant 
les hommes, car vous n’y entrez pas vous-mêmes 
et vous n'y laissez pas entrer ceux qui se pré- 
sentent. » — St Matthieu - 23-13. 

Ce n’est pas le prêtre de la paroisse, juste bon 
pour les oraisons, qui peut atteindre l'ouvrier ; 
pour porter la bonne parole parmi ceux qui en 
ont le plus besoin, il est indispensable de main- 
tenir le principe des prêtres-ouvriers. 

Pour terminer et en revenir à la question pro- 
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pre aux prétres-ouvriers, il est possible d’envisa- 
ger une solution à ce problème. 

Leur rôle consisterait à créer dans chaque usine 
un groupe de laïcs dévoués à leur cause. Les 
membres de ce groupe devront se distinguer net- 
tement des autres ouvriers, par leur serviabilité, 
leur bonté, leur fraternité envers leurs camarades. 
Ils seront en tête des œuvres sociales, et des 
manifestations justifiées. 

Comme remède à l'évanouissement de la foi des 
prétres-ouvriers, les stages en usine pourraient 
être assez courts pour leur permettre de faire 
des retraites de facon à les regonfler tant spiri- 
tuellement que physiquement. 

Enfin le meilleur argument que l'on puisse 
trouver pour justifier le mouvement prêtres- 
ouvriers est de se poser la question : 

« Si le Christ revenait sur la terre, que serait- 
il 2 Prêtre à la paroisse ou prêtre-ouvrier ? » 

La réponse est sur toutes les lèvres. 

Mieux, il serait encore moins pape. 





G. BARRÉ. 

Paumi nos 
LETTRES 
Voici une nouvelle 


Une langue 


commune lettre de Caubel sur la 


question de la langue 
internationale 


Le irès intéressant article de Thersant sèmera 
le doute dans Les esprits, toujours émus par la mul- 
tiplicité des systèmes de langue internationale. Il 
prône l'interlingua de IALA, le dernier-né des jeunes 
frères de l'esperanto. I1 insiste sur la « naturalité » 
de ce système ; les espérantistes préfèrent la régu- 
larité du leur. En fait toutes les langues construites 
sont un compromis de plusieurs langues vivantes. Et 
les interlinguistes (1) les plus raisonnables les quali- 
fient de « dialectes de la langue internationale en 
formation ». 

Les derniers cadets de l’'esperanto se défendent 
vivement d'être « artificiels » ; ils sont fiers de leur 
aspect imprimé, qui les rend facilement lisibles. 
mais aux Occidentaux seulement I! Le maiheur, 
c'est que le mieux est souvent l'ennemi du bien. 
C’est que la phobie du Créé — COMME si toute notre 
civilisation n'était pas à base d'artificiel ! — a fait 
conserver des tares du naturel. Tare qu'une ortho- 
graphe archaïque, avec le y que l'espagnol et l'ita- 
lien ont éliminé. Tare qu'une orthographe non pho- 
nétique, où le même son est écrit avec trois lettres 
différentes, comme le premier exemple de Thersant 
le montre : scientia. L’alphabet latin est insujfi- 
sant pour les langues modernes ; c'est pourquoi 
’esperanto a adopté de nouvelles lettres, qu'il n'a 
d'ailleurs pas inventées, mais empruntées au tchèé- 
que et au croate : il écrit en une seule lettre S 
le son simple ch que nos langues (sauf le hongrois) 
écrivent avec deux ou trois lettres : sh, sch, sci, Si, 
s2... 

Mais je ne veux pas ouvrir un débat linguistique 
(que le thème de l’'agglutination me permettrait 
d'alimenter !) Le cuisinier «a d’ailleurs rogné une 
phrase essentielle de mon exposé, que j'avais SOU- 
lignée : une langue ne triomphe pas par ses qua- 
lités intrinsèques. 

Ce que je veux signaler, c’est qu'il y a dans ce 
débat onposition entre les théoriciens et les hom- 


(1) Interlinguiste : qui s'occupe de langue inter- 


nationale. 


mes d'action. Dans le diptyque : pas de connaissance 
sans action, pas d'action sans connaissance, l'art 
est de bien doser les deux éléments. Le mérite de 
Zamenhof, l'auteur de l'esperanto, c’est d’avoir don- 
né son œuvre au monde sans poursuivre la chimère 
des perfectionnements toujours vains. 

C’est d’avoir prouvé le mouvement en marchant. 
D'ailleurs, qui a le plus besoin d’une langue com- 
mune ? les savants, les hommes instruits, les diri- 
geants armés de traducteurs et de casques d’écou- 
te ? ou bien le métallo de chez Renault, l’ouvrier 
de Skoda ou de Ford ? 

Sur le plan pratique, on ne peut demander à 
l’interlingua, encore au berceau, une existence plus 
solide que celle de la jument de Roland ; mais les 
autres concurrents de l'esperanto qui se survivent 
encore, l’ido et l’interlingue (ex-occidental), ont une 
« répansion » (comme dit T'hersant tiens ! 
tiens ! un mot créé : horreur !) des plus réduites. 
Mais surtout ils n’ont pas su créer quelque chose 
de comparable à ce vigoureux rejeton de l'espe- 
ranto, l'organisme mprolétarien de SAT. Seuls des 
espérantistes, et ils ne rougissent nullement d'être 


appelés « idéalistes », ont su exploiter vraiment 


l'idée essentiellement révolutionnaire sous-jacente 
à la notion de langue internationale. Leur associa- 
tion anationaliste mondiale est une réalité bien 
vivante. Toute discussion théorique est vaine : SAT 
fonctionne et la doctrine qu'elle constitue peu à peu 
— dites sa mystique, si vous voulez — vaut bien 
un jfatalisme nihiliste à la Louzon. 


Parti américain Ni a ni l’autre, 

: » mais classe ouvrière in- 
ou parti russe : ternationale contre ses 
exploitateurs capitalistes et bureaucratiques. Tel 
est le point de vue du camarade Dan Gallin, de 


Genève. 

Je suis votre revue déjà depuis quelque temps et 
je voudrais m'abonner maintenant pour vous soule- 
nir dans vos difficultés financières. 


Je me permets par la même occasion d'exprimer 


mon opinion sur les divergences politiques récentes 
dans la R.P. 11 me semble que la R.P. a aujourd’hui 
un rôle essentiel à jouer, celui de porte-parole d’un 
mouvement cuvrier indépendant des deux blocs qui 
se divisent le monde, et capable de donner nais- 
sance à un mouvement véritablement révolution- 
naire. La R.P. ne peut remplir cette fonction que 
orsqu’elle se place sur le terrain internationaliste 
et révolutionnaire de la lutte des classes, qui est 
la seule base qui permette une activité utile au 


_ mouvement ouvrier. 


! 


Le recul du mouvement ouvrier qui dure depuis 
une trentaine d'années a permis à toutes sortes 
d’idéologies îe prendre pied dans le mouvement 
ouvrier qui représentent des intérêts de classe hos- 
tiles à ceux de la classe ouvrière. Ces idéologies se 
caractérisent par l'abandon d'une perspective fon- 
dée sur l’action indépendante de la classe ouvrière, 
et par la confiance au’elles font à des « libéra- 
teurs » bureaucratiques ou capitalistes. Le fait que 
ces « libérateurs » sont toujours considérés comme 
un moindre mal ne change rien à l'appui politique 
fondamental qui leur est ainsi donné. 

Le « parti américain » est dominé en fait par la 
classe dirigeante capitaliste américaine, comme le 
« parti russe » est dominé par la bureaucratie sta- 
linienne. Prendre position pour le « parti améri- 
cain », c'est en fait choisir la classe capitaliste 
américaine comme moindre mal par rapport à la 
bureaucratie russe, probablement à cause des ves- 
tiges de liberté qui existent dans le bloc américain. 
Or cette position n'est-elle pas précisément celle 
qui a permis au stalinisme de devenir aussi puis- 
sant dans Le mouvement ouvrier qu’il l’est actuelle- 
ment ? Rien ne peut rendre autant service aux 


staliniens que de défendre contre eux un système 
aussi impuissant, pourri et condamné que le capi- 
talisme du XX* siècle. Rien ne peut leur rendre 
autant service que d'abandonner en même temps 
une perspective de classe indépendante pour le 
mouvement ouvrier. 

Si le capitalisme américain doit être défendu 
comme moindre mal, à quel titre lutter contre 
Franco en Espagne ? Cela pourrait, après tout, me- 
nacer les bases américaines. Que dire aux ouvriers 
et paysans indochinois ? Pour eux, le camp amé- 
ricain, c'est le napalm de l'aviation française. Il 
ne peut pas y avoir pour eux de « nous sommes 
contre le colonialisme, mais. » Que dire aux ou- 
vriers américains eux-mêmes lorsque l’économie de 
guerre ne parviendra plus à assurer la prospérité 
et le fonctionnement, même mauvais, de la démo- 
cratie bourgeoise ? 

Les exemples historiques de Louzon tirés de la 
Grèce antique ne me semblent pas avoir beaucoup 
de rapport avec notre situation actuelle. Mais plus 
près de nous, il y a la guerre d'Espagne. Louzon 
se rappelle-t-il quel était l'effet de l'argument : « Il 
n'y a que deux camps, la République et Franco » ? 
Qui l’a utilisé et dans quel but ? Où a mené la po- 
litique de « défense de la République d’abord », 
comme moindre mal contre Franco ? 

Louzon dit qu'aujourd'hui en Europe occidentale 
(pourquoi pas à l'échelle mondiale ?) il n'existe 
vraiment que deux partis le parti russe et le 
parti américain. Comme tout serait simple si cela 
était ! Comme les choix seraient faciles ! Mal- 
heureusement pour les schémas mécanistes et heu- 
reusement pour l'humanité cela n'est pas le cas. 
La lutte des classes se poursuit des deux côtés du 
« rideau de fer ». Les deux partis qui se confron- 
tent aujourd'hui, ce sont la classe ouvrière inter- 
nationale d’un côté, et ses exploitateurs capitalistes 
et bureaucratiques de l'autre. La lutte des classes 
qui se poursuit sur une échelle mondiale n’est pas 
un « rêve rose », comme le dit Dellerba, c’est une 
des puissances les plus importantes du monde. C’est 
à cette lutte que nous devons de ne pas être en 
guerre aujourd'hui — et nous ne le serons aussi 
longtemps que les gouvernements du monde ne se- 
ront pas sûrs de l'appui de leurs peuples dans des 
aventures guerrières. Berlin-Est, les grèves de Tché- 
coslovaquie, les grèves d'août en France, les grèves 
en Angleterre et en Italie, est-ce un « rêve rose » ? 
Et ce ne sont que les moments spectaculaires d'une 
lutte constante, d’une résistance tantôt sourde, tan- 
tôt ouverte des peuples contre les deux blocs de 
guerre. 

Dans le passé, la R.P. s’est fait l'interprète des 
aspirations du prolétariat international et de ses 
luttes, qui sont le seul facteur de progrès sur la 
scène politique internationale. Elle a proclamé que 
« la place des travailleurs n’est ni derrière l’impé- 
rialisme américain ni derrière l'impérialisme Tus- 
se ». De cette facon elle a contribué à démasqguer 
les mystifications réformiste et stalinienne, qui vi- 
sent à réduire artificiellement les alternatives du 
mouvement ouvrier au camp américain et au camp 
russe. 


LES RATS QUITTENT LE NAVIRE 


Du cotrespondant de France-Soir à Saïgon 
(1% mars) 


M. Pleven a quitté Saïgon hier en compagnie 


de M. Chevigné. Demain ce sera M. Buu Loc 
qui partira. Enfin il est question que Bao Daï 
parte lui aussi pour la France. Ces personna- 
lités laissent l‘Indochine dans un état de con- 
fusion extrême. 
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RÉPONSE À EUGÈNE FLEURÉ 





Nous avons lu avec un vif intérêt et avec sym- 
pathie la critique qu'Eugène Fleuré nous adresse 
dans la « R.P. » de février au sujet de notre étude 
sur Simone Weil. 

Le principal grief soulevé contre nous est d’avoir 
caractérisé Simone Weil comme « pessimiste ». 

I1 est évident que Fleuré ne donne pas à ce 
mot le même sens que nous, qui l'avons du reste 
tiré du langage courant. 

Si être pessimiste et être démoralisé étaient syno- 
nymes, l’objection tiendrait. Démoralisée, Simone 
Weil ne l’a pas été. Elle n’est pas devenue infidèle 
à elle-même au choc des expériences et des décep- 
tions, elle ne s’est pas reniée dans les épreuves, ni 
en conscience ni en ses actes. 

Non, nous n'ignorions pas, en rédigeant notre 
étude, qu’en 1936, Simone Weil était allée en Es- 
pagne pour s’enrôler dans les milices de la CNT. 
Cependant la guerre civile d’Espagne pouvait être 
— elle a effectivement été comprise ainsi par beau- 
coup — non pas un début de révolution proléta- 
rienne qui apporterait à l’ouvrier l’affranchissement 
de ses multiples dépendances, mais une guerre de 
défense de la démocratie. Simone Weil fut de ceux- 
là. À ses yeux, la situation se présentait comme 
une alternative entre la sauvegarde de la démocra- 
tie et la chute dans le fascisme. L'une et l’autre de 
ces deux éventualités lui paraissaient historique- 
ment possibles ; la décision dépendrait de la seule 
volonté et de la seule action des hommes. Et elle 
n’a pas hésité à agir. Mais non plus en révolution- 
naire. Car la libération ouvrière, elle, n’appartenait 
plus alors pour Simone Weil au domaine des pos- 
sibilités réelles. C’est précisément parce qu'elle n’y 
croyait plus que nous l’appelons pessimiste. 

Elle est devenue pessimiste, comme nous l'avons 
dit, avant même sa décision de connaître par sa 
propre expérience la vie d’usine. 

La raison principale de cette décision a bien été 
d'étudier de près, sur le tas, les conditions de tra- 
vail faites à l’ouvrier et les moyens de les amélio- 
rer. Simone Weil s’en est elle-même expliquée dans 
une ‘lettre à l’une de ses élèves, qu'elle écrivit au 
début de son expérience et que nous avons citée. 
Elle l’a confirmé par la suite dans ce cri désolé 
que lui ont arraché ses souffrances : « …l’épuise- 
ment finit par me faire oublier les raisons véritla- 
bles de mon séjour en usine ». 

Tout au long de son journal d'usine, on saisit 
combien elle prenait au sérieux cette préoccupa- 
tion. Si bien qu’aussi longtemps qu’on ne l’a pas 
saisi, ce journal d'usine demeure un document étran- 
ge, avec ses minutieux calculs de salaire, avec ses 
dessins de pièces, avec ses remarques : « problème 
à étudier. », « à me renseigner sur. », avec ses 
questions posées au magasinier ou bien notées dans 
ses carnets afin de les poser plus tard à M. Detœuf. 

Nous ne voyons pas, du reste, ce que notre criti- 
que trouve de désobligeant dans le fait d'attribuer 
à Simone Weil ce désir d'observations et d’études 
à faire à l'usine, 

Simone Weil avait fait sienne cette idée que la 
fonction même d'exécuter un travail, qui a été or- 
pganisé hors du temps et du lieu de son exécution, 
place celui qui l’assume dans la dépendance d’au- 
tres hommes. Si elle ne tenait plus pour possible 
la libération ouvrière, sa sympathie n’en était pas 
moins restée profonde et sincère envers ceux dans 
la vie desquels « tout est injuste ». Dès lors que 
pouvait-elle faire sinon désirer passionnément deux 
choses : étudier de quelle manière on soulagerait le 
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sort de ceux qui, par l’imperfection même de la na- 
ture humaine, étaient « condamnés à leur mal- 
heur » ; chercher, d'autre part, à les rejoindre dans 
leur peine pour ne pas être du camp de ceux qui 
doivent leurs privilèges à l’'amoindrissement de 
l'existence d'autrui. Ce qu’il y a de déconcertant 
en tout ceci est que Simone Weil n'ait pas été 
portée par sa passion à tendre à dépasser l’idée 
de la fonction sociale génératrice de hiérarchie et 
de privilèges. C’est ici qu'apparaît son pessimisme 
au sens le plus large, et qui dépasse le problème 
de la libération ouvrière. 

Nous ne lui reprochons pas d’avoir trop souf- 
fert de son expérience, ni de ne l'avoir pas fait 
pendant une plus longue durée. Si nous évoquons 
son inadaptation à la vie d'atelier et l’impossibilité 
pour elle de venir à bout de sa tâche, c’est uni- 
quement pour expliquer comment ce supplément 
de souffrances l’a amenée à mal juger l’ouvrier, 
en voyant en lui essentiellement un humilié. Le 
problème de savoir quel homme est l’ouvrier est 
plus complexe. (Nous y reviendrons dans un livre). 

Que Fleuré se rassure : notre désaccord de prin- 
cipe avec Simone Weil ne nous amène pas à mé- 
connaître sa sincérité. Notre intention ne fut ja- 
mais de l’amoindrir. Nous lui reconnaissons la 
taille d’une grande figure humaine. Là n'est pas 
la différence entre la position de Fleuré et notre 
propre appréciation. Nous ne critiquons pas sa per- 
sonne, mais ses idées. 

Pour terminer, un mot au sujet de l’acceptation 
par Simone Weil du fond de la thèse d'Otto Rühle. 
Nous disons bien, le fond. Car les ornements assez 
vulgaires dont Rühle a entouré sa théorie, Simone 
Weil les a rejetés avec dédain. C’est bien vrai. Aussi 
l’'avions-nous souligné dans une note à notre con- 
clusion ; elle se terminait ainsi : « à s’assimiler 
le fond de la théorie de Rühle, quoiqu'elle ait ré- 
pugné aux platitudes et au philistinisme de ce der- 
nier ». Précision, entre autres, que le metteur en 
page a dû « couper » faute de place devant l’abon- 
dance de l'actualité des événements de Berlin-Est.…. 

Le 18 février 1954. 

ANDRIEUX et LIGNON. 


ENTRE NOUS 


Coincés par les rubriques, nous sommes obligés 
une fois de pius de profiter d'un bas de page. 


Le camarade Barré du Morbihan nous écrit : 


« J'ai été meiné de constater dans le dernier nu- 
méro de la R.P. que le bilan de 1953 se solde par 
un déficit de 113.000 francs. Je crois avoir trouvé 
une solution au problème. Je propose d'adresser à 
chacun des abonnés de la R.P. une liste de sous- 
cription avec une lettre explicative attirant spécia- 
lement leur attention sur la situation financière. 

Chaque abonné peut très facilement récolter au 
minimum 1.000 francs parmi les amis et connais- 
sances. À 1.280 abonnés cela ferait 1.280.000 francs, 
soit plus qu'i en faut pour tourner pendant un 
bout de temps. Que pensez-vous de ma proposi- 
tion ? » 

La proposition de Barré ne déplait pas au tré- 
sorier, au contraire. Mais plaît-eile à nos lecteurs ? 
Le meilleur moyen de le savoir c’est encore de leur 
dire que nous enverrons, à ceux qui nous en feront 
la demande, une liste de souscription. 








ROBERT 


VERDIER 


député socialiste, membre de la Commission parlementaire d'enquête au Maroc 


TEMOIGNE 


…L'impression d'ensemble qui se dégage de l’en- 
quête est que le Maroc vit aujourd'hui dans la 
peur et l'hypocrisie : peur de Français qui re- 
doutent les attentats, peur des Marocains qui 
redoutent les arrestations et les représailles, hypo- 
crisie de certains Français qui parlent de réfor- 
mes et qui n'y croient pas, qui prétendent que 
la déposition de l'ancien sultan a tout réglé et 
qui demandent de nouvelles mesures de répres- 
sion, hypocrisie de certains Marocains qui approu- 
vent sans réserve l’action des Francais, mais trem- 
blent d'être victimes de représailles de la part 
de leurs compatriotes. 

L'opération du 20 août, dont on avait dit 
qu'elle allait lever les obstacles à une évolution 
du Maroc et à un règlement de toutes les diffi- 
cultés antérieures, a tout simplement provoqué 
une aggravation de la situation. Celle-ci est plus 
tendue que jamais. Le malaise dans lequel le 
Maroc à vécu depuis la guerre (les premières arres- 
tations de nationalistes datent de janvier 1944), 
et qui n’a connu que quelques brèves périodes de 
rémission, est encore plus grand aujourd’hui. Le 
fossé entre Marocains et Français, entre l’admi- 
nistration du protectorat et la majorité (sans 
doute la très grande majorité) de la population 
autochtone s’est élargi. 

…On ne peut avoir de doute: ïil existe une 
opinion publique marocaine, malgré la censure 
et la suppression de toute presse d’opposition (mé- 
me française) et malgré l'interdiction des partis 
et des syndicats marocains. Mais il y a 120.000 
postes de radio ; des écoutes collectives sont sou- 
vent organisées. 

Mis à part les habituels approbateurs de la 
politique française, il n’est pas un Marocain qui 
ne hausse les épaules lorsqu'on demande si le 
mouvement du Glaoui et des pachas était spon- 
tané et s’il s’appuyait sur une partie importante 
de la population ; « Ils ont fait, dit-on, ce que 
l'administration leur a dit de faire. » 

Bref une jeunesse en fermentation, aspirant 
à un changement, peut-être d'ailleurs concu de 
manière assez confuse, à le sentiment que la 
France a consolidé le pouvoir des vieillards et 
cherche à s'appuyer sur les éléments les plus 
retardataires du vieux maghzen. 

Le parti de l'Istiqlal paraît bien être celui 
qui à eu — et sans doute qui conserve — la plus 
grande influence. Il a pour lui, selon le résident 
général lui-même, la jeunesse éduquée, beaucoup 
de commerçants, probablement aussi par les syn- 
dicats, la plus grande partie du prolétariat. Le 
secrétaire général des syndicats, Mahjoub, un 
des détenus que nous avons interrogés, dit qu’il 
est membre de l’Istiqlal. Nous ne pouvons, dit-il, 
avoir d’autre appui, car nous ne voulons pas nous 
appuyer sur le P.C. que nous avions exclu des 
postes de direction (ce qui est exact) et parce 
que nous étions combattus par le patronat et 
par l'administration. « Et cependant, ajoute-t-il, 
je me sens plus près d’un prolétaire français que 
de certains bourgeois de mon parti. » 

Il va de soi que les dirigeants syndicalistes 


réclament aussi des réformes pour protéger les 
travailleurs contre l'exploitation dont ïils sont 
victimes et qui n’est pas le fait du seul patronat. 
Les salaires sont très bas. Les fraudes sont nom- 
breuses et demeurent généralement impunies. Il 
n’y à, pour la région de Casablanca, où se trouve 
concentrée la majeure partie de l’activité indus- 
trielle, que six inspecteurs du travail assistés de 
neuf contrôleurs ; ils devraient donc faire envi- 
ron un millier de visites par mois ! 

Comme exemple d'exploitation, il faut citer l’em- 
bauchage des dockers du port de Casablanca. Ils 
ne sont embauchés que pour douze heures ; pour 
y réussir, ils paient une dîme, 100 francs de jour 
et 150 francs de nuit, à un chef d'équipe dénom- 
mé « caporal »; celui-ci à son tour paie une 
redevance au chef du personnel indigène, Tuzani, 
qui a pu devenir acquéreur d'immenses propriétés. 

Nul doute qu'ainsi l’innombrable prolétariat ma- 
rocain, prolétariat déraciné, vivant le plus sou- 
vent dans les bidonvilles, exposé à perdre fréquem- 
ment son travail, ne constitue du fait de son 
mécontentement une masse de manœuvre à la 
disposition des mouvements nationalistes : la re- 
vendication nationale s’identifie et se confond avec 
les revendications de classe. 

Ces intérêts d’ailleurs ils les défendent âpre- 
ment. Un membre de la chambre d'agriculture 
de Fès a fait devant nous une vive critique de 
la réforme du paysannat. Cette critique était fort 
confuse. Pressé de questions, son auteur a fini 
par dire que la modernisation de l’agriculture de- 
vait être réservée aux Français et qu’on ne devait 
pas apprendre aux Marocains à conduire des 
machines. 

…La répression est brutale, mais au fond peu 
efficace. Les responsables d'attentats sont rare- 
ment arrêtés. Alors la police cherche plutôt à pro- 
céder à des opérations d’intimidation qui frappent 
des groupes d'individus, ce qui aggrave encore la 
tension. 

La police met rarement la main sur les cou- 
pables parce qu'il y a la complicité tacite de 
la population, soit par solidarité spontanée, soit 
par peur des représailles. Le directeur de la Sé- 
curité, M. Dutheil, a dû avouer: « Nous ne 
trouvons pas de témoins ; nos informateurs sont 
de plus en plus rares, bien que nous ayons promis 
de grosses récompenses : un million pour la dé- 
nonciation d’un meurtrier. » 

Encore faut-il se demander quels sont les pro- 
cédés employés pour les interrogatoires. On a tout 
lieu de craindre le pire. Nous avons recueilli à 
ce sujet des témoignages qui paraissent irréfuta- 
bles. 

D'abord celui de M. Dutheil lui-même, le direc- 
teur de la Sécurité. Nous l'avons interrogé sur 
la plainte adressée à la cour d'appel de Rabat 
par M. Abdallah ben Hassan ben Ahmed Layachi, 
plainte qui avait été publiée par plusieurs jour- 
naux de Paris. Celui-ci se plaint avec beaucoup 
de précision des traitements abominables que lui 
ont fait subir six ou sept policiers sous la direc- 
tion de l'inspecteur Garcette, chef de la brigade 
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politique (1). M. Dutheil n'a pas contesté ; il 
s’est borné à déclarer « Evidemment, Garcette 
a été un peu lourd ! » 

_ Dernier témoignage enfin, celui des trois dé- 
tenus de la prison de Casablanca que nous avons 
pu interroger. Tous trois ont été arrêtés après 
les événements du 8 décembre 1952, sans que leur 
participation aux mouvements ait jamais été prou- 
vée. Deux des trois ont dit qu’ils n’avaient pas 


été molestés. Mais pendant la première période , 


de leur détention, ils ont dû coucher sur le 
pavé, ils n’ont pour ainsi dire pas eu de nour- 
riture et ont dû boire de l’eau des latrines. Ils 
se sont plaints aussi que le médecin leur pose 
des questions d'ordre politique. Le troisième enfin, 
un dirigeant syndicaliste, a subi des tortures. 
Dés son arrivée au commissariat, il a été frappé 
pendant une demi-heure « pour la prépara- 
tion », lui disaient les policiers. Il a eu la peau 
brûlée par des cigarettes; comme il protestait, 
un inspecteur lui à répondu « La gestapo en 
faisait bien autant ». L’interrogatoire était con- 
duit par le même Garcette, déjà cité; comme le 
détenu se protégeait le visage avec la main, Gar- 
cette j'a frappé à la cravache et lui à brisé deux 
doigts. C’est seulement deux mois après que le 
détenu, qui nous a montré ses fractures, à pu se 


—— 


(1) Voir le reste de cette plainte plus loin. 





faire soigner. Des certificats médicaux se troti- 
vent dans son dossier. Autre genre de torture : 
on lui a fait plonger la tête dans un seau d’eau 
où les policiers crachaient et urinaient. 

Ii feut noter que les trois détenus interrogés 
ont parlé avec une grande sérénité et une par- 
faite cignité. Aucun des trois ne donnait l'im- 
pression de se laisser entraîner à des exagéra- 
tions. Ajoutons que l’un de ces détenus avait 
déjà été arrêté en 1937, maintenu incarcéré pen- 
dant trois ans, sans être jamais inculpé, inter- 
rogé, ni jugé. 

Les nationalistes ne manquent pas de faire 
remarquer que, depuis le 20 août, une seule ré- 
forme a été appliquée et qu'elle revient en somme 
à instituer la cosouveraineté, en contradiction avec 
la lettre du traité de protectorat : c’est la réfor- 
me du pouvoir central (dahir du 9 septembre). 
Ce qui est exact. Le dahir institue en effet un 
« Conseil des vizirs et directeurs » de 30 membres 
(15 Marocains et 15 Français). Sa compétence 
a été considérablement élargie en matière légis- 
lative. Le sultan peut demander une deuxième 
lecture dans le délai d’un mois; mais si une 
majorité des deux tiers se prononce alors, il ne 
peut plus refuser d’apposer son sceau. Comme 
les 15 membres marocains ont été choisis parmi 
ceux dont il n’y a pas à craindre la moindre 
opposition, l'administration française ne rencontre 
plus aucune résistance. 





LA GESTAPO FRANÇAISE 





Quand M. Garcette est ‘’ un peu lourd” 


Plainte adressée à Monsieur le Premier Président de la Cour d’Appel de Rabat 


par ABDALLAH LAYACHI 


Je soussigné, Abdallah ben Hassan ben Ahmed 
Layachi, 

Ai l'honneur de porter à votre connaissance les 
faits suivants : 

Le mercredi 18 novembre 1953, vers 9 heures, 
j'ai été arrêté alors que je retournais à mon domi- 
cile Derb Foukara, rue numéro 16, immeuble 3, 
appartement 1. 

Un certain nombre de personnes étaient chez moi 
où régnait le plus grand désordre. 

Trois personnes en civil paraissaient m'attendre et 
m'ont mis les menottes sans même me demander mon 
identité. 

L'un des trois est sorti, et il est revenu accompa- 
né de trois autres personnes en civil ; ils m'ont 
alors emmené dans une voiture 4 CV Renault au 
Commissariat central, bureau des renseignements gé- 
néraux, avenue Jean-Courtin à Cascblanca. 

ls m'ont fait pénétrer vers 9 h. 30 dans un bu- 
reau et m'ont fouillé ; puis, ils ont commencé à me 
frapper pour, disaient-ils, me faire parler. 

lls étaient sept ou huit, tous en civil, et ils m'ont 
d'abord assené quelques coups de poing en me disant 
que ce n'était là qu'un « hors-d'œuvre ». 

J'ai refusé de parler sous les violences et j'ai dé- 
claré que je ne répondrais que devant le juge d'ins- 
truction. 

lls m'ont alors entièrement déshabillé, et lorsque 
je fus mis à nu, ils m'attachèrent avec des cordes 
sur un banc, dans une position horizontale, couché 
sur le ventre, la tête dépassant le bord du banc. 


À ce moment-là on souleva le banc du côté où se. 


trouvaient mes pieds, et ma tête était ainsi plongée 
dans un seau d’eau jusqu'à étouffement. 
Ils m'avaient précisé que je n'avais qu'à bouger 


“ 
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et lever l'index de ma main gauche pour indiquer 
que je voulais parler. 

J'ai été ensuite sur le point d'être asphyxié à plu- 
sieurs reprises. 

Ils m'ont ensuite mis sur le corps, et notamment 
sur la poitrine, le ventre et les organes génitaux, un 
appareil électrique présentant deux becs jaunes, poin- 
tus, reliés par un gros cordon à une prise élec- 
trique. 

Très rapidement, j'eus toute une partie du corps 
littéralement grillée, et les souffrances que je subis- 
sais étaient intolérables. 48 heures après la fin de 
cette journée de tortures, j'urinais encore du sang. 

Enfin, après ces sévices, ce furent les coups de 
cravache mouillée portés sur la plante de mes pieds 
également mouillés qui dépassaient le banc, coups 
portés avec une force inouie. 

Puis, ces supplices de plus en plus intolérables 
continuèrent, tantôt par asphyxie au seau d'eau, 
tantôt avec l'appareil électrique, accompagnés tou- 
jours de coups de poing, de coups de nerfs de bœuf, 
et d'insultes. 

Ils n’ont pas cessé de me frapper jusqu'à midi, et 
à ce moment-là, ils m'ont détaché, m'ont laissé nu 
et grelottant en m'aspergeant de seaux d'eau, et ils 
m'ont obligé à rester debout les bras en l'air. 

ls m'ont ensuite contraint à courir en rond dans 
la pièce inondée, en me frappant de coups de poing 


qui me firent tomber à plusieurs reprises. 


Comme ils m'avaient demandé de nettoyer la 
pièce inondée d'eau et que j'avais refusé, ils m'ont 
jeté à terre et m'ouvrirent la bouche de force pour 
y déverser l'eau sale du torchon qu'ils essoraient, et 
avec lequel ils avaient essuyé le parquet. 


À un autre moment, ils poussaient entre mes 
dents un balai d'une saleté repoussante. 

Ils m'ont ensuite attaché de rouveau sur le banc, 
et toutes les tortures que j'ai précédemment décrites 
ont recommencé, avec pius de violence ercore, jus- 
au'à © heures du soir. 

lis m'ont alors attaché les pieds et les mains en 
les jcignant derrière le dos et ils m'ont suspendu, les 
pieds et les mains ainsi liés, à une bcrre de fer pas- 
sée entre deux bureaux. 

ls m'ont alors laissé dans cette position, et les 
douleurs dans mes reins sont devenues tellement in- 
supcortsbles que je ne sais plus ce qui s'est passé 
alors : je ne distinguais même plus les paroles pro- 
noncées. 

Au bout d'une ou deux heures, sans que je sois 
en mesure de le préciser, j'ai été détaché, et posé 
sur le sol, et je suis revenu à moi. 

J'ai alors presque immédiatement été rependu à 
la même barre de fer 

Vers 22 heures 30 ou 23 heures ils m'ont décro- 
ché et mis dans un autre bureau où j'ai psssé toute 
la nuit sur une chaise. 

Je suis en mesure de préciser que toutes ces tor- 
tures et ces actes de barbarie ont été accomplis sous 
l'égide et avec la participation de M. l'inspecteur- 
chef Garcette. 

C'est lui qui m'a porté les premiers coups de poing 
ce qui fut apoelé le « hors-d'œuvre ». 

C'est lui ensuite qui donnait des ordres pour cha- 
cure des tortures ; il venait constamment dans la 
pièce où ces tortures avaient lieu pour dire à ses su- 
bordonnés de continuer et pour me demander si en- 
fin j'allais parler. 

A un moment, devant une torture plus intoléra- 
ble que les cutres, j'ai poussé un cri, M Garcette a 
alors dit à ses hommes : 

« Continuez, il commerce à fléchir. » 

l} acompagnait ses tortures de paroles plus ou 
moins cohérentes, destinées bien entendu à me démo- 
raliser, telles que : « terminus », « ici, c'est la fin 
du monde », « ici, les sierres elles-mêmes parlent ». 

Er dehors de M. Garcette, six ou sept exécutants 
carticipaient à ces tortures. 

J'ai dorc l'honneur de porter plainte contre X 
pour coups et blessures. actes de bcrbarie et abus 
d'autorité, crimes et délits prévus par les articles 
186, 198, 303, 309, 310 et 311 du Code pénal. 

En vertu des dispositions des articles 479, 480, 
483 et 484 du Code d'instruction Crimineile, vous 
avez, Monsieur le Premier Président, compétence pour 
instruire et présider la Cour d'Appel qui aura à ju- 
ger les faits que je viens d’avoir l'honneur de porter 
à votre connaissance, dès lors que s'y trouve implique 
un officier de police judiciaire bénéficient du pri- 
vilège de juridiction. 

J'offre de me constituer partie civile et de consi- 
gner telle somme qu'il vous plaira de fixer en vertu 
des mêmes articles du Code d'instruction Criminelie, 
vous avez compétence pour recevoir ma constitution 
de partie civile et pour fixer la consignation qu'il 
vous plaira d'arbitrer. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Président, 
l'expression de ma respectueuse considération. 


LAYACHI. 


M. Saint-Laurent appuie l'appel de M. Nehru 


La Nouvelle-Delhi, 24 février (A.F.P.). — « Nous 
appuyons complètement, et sans réserve aucune, 
l'appel de M. Nehru en faveur d'un cessez le feu 
en Indochine », a déclaré notamment M. Saint- 
Laurent, au cours d'une conférence de presse qu'il 
a tenue aujourd’hui à La Nouvelle-Delhi. 

» En lançant cet appel, a-t-il sjouté, l'Inde a fait 
ueque chcse qui aura une influence considéra- 
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LA GESTAPO BRITANNI QUE 


Flambez le nègre! 


Dépêche du correspondant à Nairobi, de l'Asso- 
ciated Press, Le 11 fétrier 54 

Un indigène kikuyu a déclaré aujourd'hui à un 
magistrat de Nairobi qu'il avait été mis en feu après 
avoir été enduit de paraffine au cours de son inter- 
rogatoire dans un camp de criblage. || déclara aussi 
qu'i! avait été frappé et battu par des membres des 
équipes de criblage. 

Un officier de la police de réserve (1) du Kenya, 
âgé de 16 ans, Barry Harvey Hayward, ainsi qu'un 
indigène, Guthu, étaient inculpés d’ « agression » 
sur ce kikuyu, nommé Kimani, : pendant qu'ils le 
questionnaient sur les rapports qu'il pouvait avoir 
avec l‘organisction terroriste Mau-Mau. Les faits se 
seraient passés le 12 janvier. 

La police produisit les déclarations qui avaient été 
faites par les deux accusés. D'après celles-ci, Hay- 
ward prétendit qu'il était occupé à remplir le proces- 
verbal de l'interrogatoire lorsqu'un garde indigène 
donna une bouteille d'eau à Guthu. « J'entendis un 
léger cri », continue la déclaration, « je regardai et 
remarquai que l'eau semblait avoir été versée sur Ki- 
meni. Puis, de l'eau fut encore apportée dans une 
autre bouteille. et j'entendis ensuite un hurlement. 
Je regardai de nouveau et vis autour de la tête de 
Kimani des flammes qu'il essayait d'étouffer evec ses 
mains. » 

La déclaration de Hayward poursuit en disant que 
lui et un indigène se précipitèrent aussitôt et aidèrent 
à éteindre les flammes, puis il emporta Kimani à 
l'hôpital dans sa voiture. 

Guthu, le garde indigère, déclara, lui, que Hay- 
wcrd lui avait dit de verser de la paraffine sur la 
tête de Kimani, après que celui-ci eut refusé de ré- 
pondre à une question, puis que Hayward approcha 
une allumette enflammée de la tête de l'homme. 

« Plus tard, dit Guthu, je lançai, sur l'ordre 
de Hayward, une cutre allumette qui atteignit le col 
de la chemise de Kimani et la brüla. 

» Kimani hurlait qu'il allait mourir et qu'il ne 
savait pas pourquoi on le brûlait. En même temps, il 
essayait d'écraser les flammes sur sa tête avec ses 
mains. Je pris alors un récipient et versai de l'eau 
sur la tête de Kimani pour éteindre le feu. Pendant 
que je faisais tout cela, l'officier du K.P.R. était as- 
sis à son bureau et riait. Une fois que j'eus éteint les 
flammes, je me suis mis à nettoyer Kimcni et à lui 
enlever des mains la peau brûlée. » 





(1) Cette police de réserve est constituée de colons 
et autres résidents blancs du Kenya, volontaires pour 
le massacre. 





M. Nehru suggère un 


«cessez-le-feu » en Indochine 


La Nouvelle-Delhi, 22 février (A.F.P.). — Prenant 
la parole devant le Parlement indien, à la Nouvelle- 
Delhi, M. Nehru a déclaré 

« Il est dommage que la guerre d’Indochine con- 
tinue, alors que la question sera discutée dans deux 
mois à Genève, et je suggère en toute humilité, 
sans le désir d'intervenir ou d'assumer un nouveau 
fardeau, que ce serait une bonne chose si un « ces- 
sez-le-feu » intervenait sans qu'aucune partie aban- 
donne ses positions. 

» Certes, l’Indochine est une guerre relativement 
petite. Mais, même dans une telle guerre, il est 
difficile d'arriver à une solution tant que le com- 
bat continue. Il est dangereux de commencer une 
guerre, même restreinte. C'est pourquoi je veux 
faire appel aux parties intéressées pour mettre fin 
aux opérations par un cessez-le-feu ou autrement. » 
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La Commission ‘’Rousset”” se déshonore 


La « Commission internationale contre le régime 
concentrationnaire », fondée par David Rousset, 
vient de publier en un Livre Blanc le rapport de la 
commission d'enquête, composée de deux Belges et 
d'un Hollandais (1), qu'elle avait envoyée en Tunisie 
pour y enquêter sur le régime concentrationnaire. 

Nous aurons peut-être l’occasion de revenir sur les 
atrocités qui ont été commises en Tunisie — de 
l'aveu même des auteurs du rapport — par l'armée 
et la police françaises, mais aujourd'hui nous ne vou- 
lons que signaler la monstruosité de la conclusion de 
ce rapport. 

Cette conclusion est celle-ci : 

« Les personnes qui font l'objet d'un arrêté d'éloi- 
gnement, et qui sont, en vertu de cet arrêté, soit in- 
ternées dans un camp, soit astreintes à résidence, 
ne sont inculpées d'aucun délit (2). L'arrêté d'éloi- 
gnement signé du général commandant supérieur des 
troupes de Tunisie n'est pas motivé. L'autorité mili- 
taire, qui prend la décision, le fait sous Île seul con- 
trôle du Résident générai, c'est-à-dire sur les indica- 
tions de la seule police. La durée de l'éloignement et 
par conséquent de l'internement est illimitée. Aucune 
voie de recours juridictionnel, aucun moyen de défen- 
se n'est à la disposition de l'éloigné. Le régime de 
vie de l'éloigné, et notamment son internement dans 
un camp ou sa mise en résidence surveillée, ses con- 
ditions d'existence dans le camp sont à la discrétion 
de l'autorité administrative sous la même absence de 
contrôle ». Et, en conséquence, termine la Commis- 
sion, « le régime de la détention politique en Tu- 
nisie n'est pas un régime concentrationnaire » (3). 

On croit rêver ! Ou bien l'on se demande si l'on 
n'est pas en présence de fous ! 

Mais non ! ce ne sont pas des fous, ce sont sim- 
plement des jésuites. 

L’extraordinaire aboutissement de leur conclusion 
prétend se fonder sur 

« le nombre relativement faible des personnes dé- 
tenues » (1.350, paraît-il, en avril 52, cela pour 
une population de 3 millions d'habitants, donc l’équi- 
valent de ce que seraient 20.000 internés pour la 
France) ; 

« l'absence de travail forcé » ; 

« les conditions humaines de détention qu'elle a 
constatées » (« la nourriture est tout juste suffi- 
sante »). 

Ainsi, ce n'est pas le fait qu'il existe des camps de 
concentration, des camps où l'on envoie qui vous 
plaît, pour le temps qui vous plait, qui constitue le 
régime concentrationnaire, mais le régime qui existe 
dans le camp de concentration lui-même ! Si vous ne 
mourez pas tout à fait de faim, si l'on vous distri- 
bue une nourriture juste « suffisante » pour vous 
maintenir en vie, à condition que vous ne fournissiez 
aucun travail, les conditions de vie ne sont point 
« inhumaines » et, donc le camp de concentration 
n'existe pas ! 

Voilà ce qu'osent déclarer des hommes qui sont, 
sans doute plus ou moins des juristes, des hommes 
qui prétendent certainement professer le’ plus haut 
respect pour les Droits de l'Homme ! 

Eh bien, pour nous, comme pour quiconque a tant 
soit peu le respect du Droit, l'article fondamental de 
la Déclaration des Droits de l'Homme, celui qui pres- 
crit que personne ne doit être privé de sa liberté en 
dehors d’une inculpation ou d'un jugement, est le 
seul critère qui permet de décider si l’on est en 





(1) Que leurs noms passent à la postérité : André, 
Bruynincks, Stomps. 

(2) C’est nous qui soulignons. 

(3) Cette fois, ce sont les auteurs eux-mêmes qui 
soulignent. 
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régime concentrationnaire où non. Si, par simple dé- 
cision administrative, c'est-à-dire en vertu d'une dé- 
cision de’ police, un homme peut être privé de sa 
liberté en étant envoyé en résidence forcée ou dans 
un camp de concentration, il y a violation d'un droit 
fondamental de l'individu, il y a régime d'arbitraire 
et de bon plaisir, il y a régime concentrationnaire, 
les conditions matérielles régnant dans le camp de 
concentration fussent-elles celles d'un paradis ! 

C'est contre ce régime de la privation arbitraire 
de la liberté par | « embastillement » que le peuple 
de Paris s'est soulevé le 14 juillet 1789 et c'est ce 
régime qu'ont rétabli la Russie de Staline, l'Allema- 
gne d'Hitler et la France de le IV République. 

Les conclusions de ces pseudo-libéraux de la Com- 
mission internationale montrent que celle-ci a beau 
prétendre se mettre sous le drapeau de ja liberté, elle 
prend le parti de l'Ancien Régime contre les hom- 
mes de 89, elle est au service, en fait, non de la 
liberté et du droit, mais tout juste des rivaux de la 


Guépéou., 
Car c'est là toute la raison d'être de leur jésui- 
tisme ! Il faut attaquer les camps de concentration 


quand ils sont le fait des Russes ou des « démocra- 
ties populaires », mais il faut les défendre quand ils 
sont le fait des puissances occidentales. C’est pour- 
quoi l'on invente, pour décider s’il y a « concentra- 
tion » ou non, des critères qui permettent d'accabler 
les uns et d’innocenter les autres ! 

La « Commission internationale contre le régime 
concentrationnaire » avait un grand rôle à jouer en 
dénonçant le concentrationnisme partout où il sévit, 
et de quelques formes qu'il se revête. 

En se dérobant à cette tâche, et en faisant à la 
place simple œuvre de partisan, elle s'est déshono- 


rée. C'est dommage ! 
R. LOUZON. 





LA VIE DES CERCLES 


Le Centre syndicaliste de liaison et d’information 
(20, rue Sainte-Marthe, à Paris) nous demande d'in- 
viter tous les partisans de l'indépendance du syn- 
dicalisme à assister aux « Assises nationales pour 
l'unité d'action syndicale », convoquées à Paris 
pour le 14 mars au Musée Social, rue Las Cases, 
par le groupe de l'Unité syndicale. 

D'autre part, ce même Cercie nous informe de 
son intention de constituer un Centre d’informa- 
tions international pour tous ies militants parti- 
sans de l'indépendance du syndicalisme, Centre qui 
pourrait être basé sur la déclaration de principe 
suivante 

Pour un Renouveau Syndicaliste. 








Fin mars, entre le 23 et le 25, au- 
ra lieu à Paris une conférence de 


RÜDIGER 
LE AE LÉSME EN SUEDE 


Consulter les journaux ouvriers 
pour en connaître la date exacte et 


le lieu. 





L'OPPOSITION DES CLASSES EN CHINE 


A l'inverse des Hindous, qui sont les plus 
religieux des hommes, les Chinois sont les 
êtres les moins religieux qui soient. Le peuple 
chinois est le seul peuple qui, dans son en- 
semble, soit athée. Je dis bien « athée », sans 
dieu. La preuve en est que l’on est incapable 
de dénommer le dieu ou les dieux des Chinois, 
quelle que soit la soi-disant « religion >» à 
laquelle ils appartiennent (exception, bien 
entendu, des petites minorités musulmane et 
chrétienne). Les « dieux » des Chinois sont 
simplement des hommes. Ce sont les « sages » 
dont l’enseignement sert de guide aux fidèles 
pour leur conduite privée. 

Ces sages sont deux Chinois, Confucius et 
Lao-Tseu, pour les deux grandes « religions » 
indigènes, et, pour la religion importée, le 
boudhisme, un Indien, Gautama, dont toute 
la vie se passa à combattre les prêtres de son 
pays (les brahmanes), qui finirent d’ailleurs 
par extirper complètement le boudhisme de 
l'Inde, le délire religieux des habitants ne 
pouvant s’accommoder d’un moralisme prati- 
quement athée. 

Ces trois hommes, Confucius, Lao-Tseu et 
le boudha Gautama sont des personnages his- 
toriques ayant vécu quelque six cents ans 
avant l'ère chrétienne. 

La raison de cet athéisme des Chinois doit 
être recherchée dans leurs conditions de vie 
et de travail. 

L'homme dont la récolte dépend presque 
exclusivement des caprices de l’atmosphère 
est nécessairement religieux. C’est la nature, 
c’est « Dieu » qui lui dispensera l'abondance 
ou la disette. L'homme des contrées sub- 
désertiques et celui des pays où la mousson 
joue le rôle principal croient donc en Dieu, 
que ce soit le dieu unique de l'Islam, ou les 
milliers de dieux de l’hindouisme. 

Le paysan chinois dépend, lui, beaucoup 
moins de la pluie. Non point qu'il ne lui 
arrive ras, comme à tout le monde, de souf- 
frir parfois de la sécheresse, mais la séche- 
resse n’est pas son fléau principal. 

Le fléau principal de la Chine, c’est l’inon- 
dation. Le fleuve Jaune, c’est-à-dire celui des 
deux fieuves chinois qui arrosent la contrée 
où ont pris naissance la technique agricole 
chinoise, le peuple chinois, l’Etat chinois et 
l'idéologie chinoise, est sujet à des déborde- 
ments terribles et fréquents qui le font s’éten- 
dre au loin et ravager sur des centaines de 
kilomètres les campagnes environnantes, 
l'amenant même parfois à se creuser un nou- 
veau lit très éloigné de son lit précédent. 
Rien que depuis l’époque historique, soit depuis 
le premier millénaire avant l'ère chrétienne, 
on compte pour le fleuve Jaune quatre grands 
tracés différents, sans tenir compte des mo- 
difications qui n’affectèrent que les environs 
de son embouchure, ou les tracés que le 
fleuve ne suivit qu’une année durant, tel ce- 
lui de 1887, qui en fit temporairement un 
affluent du fleuve Bleu: cette année-là, il 
se jetait dans la mer à 600 kilomètres de son 
embouchure actuelle, et à 800 kilomètres du 
lieu où il se jetait aux débuts de l’histoire. 

Or, à la différence de la sécheresse, l’inon- 
sous 


* Extrait de l'ouvrage actuellement presse, 


La Chine, par R. Louzon. 


dation est contrôlable par l’homme. C’est une 
question de travail. En l’état actuel de nos 
connaissances, l'homme ne peut pas plus em- 
pêcher de pleuvoir qu’il ne peut faire pleuvoir 
mais si énorme que soit le volume d’eau que 
roule le fleuve enflé par la pluie, l’homme 
peut, avec suffisamment de travail, le con- 
traindre à aller à la mer sans déborder ; 
il lui suffit de construire le long des berges, 
des digues suffisantes. 

Construire des digues et les entretenir, telle 
est donc la besogne fondamentale du paysan 
chinois du fleuve Jaune. Besogne dure et qui 
ne laisse point de répit, mais de l’accomplis- 
sement de laquelle dépend sa subsistance. Le 
paysan chinois n’a que faire de prier : « Sei- 
gneur, donnez-nous notre pain quotidien ! »; 
son pain quotidien dépend exclusivement de 
son effort quotidien. 

C’est pourquoi le Chinois ne croit pas aux 
dieux, mais aux hommes. 

Et cela a entraîné deux conséquences im- 
portantes. 

La première est que, si la Chine n'est pas 
le pays des religions, elle est, par excellence, 
le pays de la philosophie, et tout particulière- 
ment de celle qui concerne directement les 
hommes, de la philosophie morale. Le Chinois 
est aussi essentiellement moraliste que l’Hin- 
dou est essentiellement religieux. 

C’est pourquoi, à son époque « classique », 
plusieurs siècles avant l’ère chrétienne, la 
Chine vit naître toute une série de grands 
philosophes dont les doctrines rappellent 
étrangement celles qui devaient fleurir en 
Europe vingt siècles plus tard, au moment 
où l'Occident commenca à se délivrer de la 
religion parce qu'il commençait à asseoir son 
pouvoir sur la nature par la science, tout 
comme le Chinois avait précédemment assis 
le sien par le travail. 

Ainsi, Hsün-tzen (—III: siècle) (1), pour 
qui la nature humaine est fondamentalement 
mauvaise et qui charge l'Etat de la refréner, 
c’est Hcbbes (+XVII: siècle), dont, par ail- 
leurs, il partage les conceptions purement ma- 
térialistes ;: Mencius (—-IV' siècle), pour qui 
la nature est fondamentalement bonne et qui, 
en conséquence, reconnaît le droit à la révolte 
(légitimant ainsi la pratique du paysan chi- 
nois), c’est Rousseau (+XVIII® siècle) ; enfin 
Mo-tseu (—V*' siècle) qui voit dans l’amour 
des hommes la base de la morale et y mêle 
des justifications utilitaires, fournit le mo- 
dèle de la morale « sans obligation ni sanc- 
tion » de notre Guyau (+XIX: siècle). 

L'autre conséquence, plus importante en- 
core, est d’ordre social. 

C’est une banalité, mais une banalité d’une 
exactitude rigoureuse, de dire que l’un des 
principaux résultats de la religion est d’en- 
tretenir la soumission chez les déshérités, 
qu’elle est l’ « opium du peuple », la « vieille 
chanson », le « do, l’enfant do, avec laquelle 
on endort le peuple, ce grand enfant. » 

Dès lors, il ne faut point s'étonner si un 
peuple non religieux est un peuple tout par- 
ticulièrement porté à la révolte, Aussi, à 


(1) Nous faisons précéder du signe — les dates 


qui sont antérieures à l'ère chrétienne, et du signe 
+ les autres quand il peut y avoir doute. 
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l'inverse de l'Inde, religieuse, dans la longue 
histoire de laquelle on ne trouve à peu près 
aucun mouvement social, aucune révolution, 
la Chine a toujours été le pays des révolu- 
tions politiques et des « réformes sociales ». 

Des révoltes considérables qui surgissent 
et s’enflent presque instantanément comme 
de véritables raz de marée, sont l’un des 
phénomènes quasi cycliques de son histoire. 
Ces soulèvements sont généralement l’abou- 
tissement du travail de sociétés secrètes. On 
les trouve à l’origine de presque tous les 
changements politiques importants. 

Le conflit des classes ne se manifeste pas 
d’ailleurs seulement par intermittence, lors 
des grands mouvements populaires, il se tra- 
duit aussi d’une facon permanente par l’Oppo- 
sition des deux « religions » chinoises indi- 
gènes. 

La dualité des croyances de la vieille Chine 
ne fait que traduire, en effet, l’opposition 
des riches et des pauvres: le confucianisme 
est la religion, ou, plus exactement, la phi- 
losophie des bourgeois, le tâoisme est celle 
des prolétaires. 

Confucianisme et tâoisme remontent à la 
même époque, au —VI: siècle environ, mais 
ils diffèrent autant que diffère la vie des 
classes qui les pratiquent. Le premier est 


En Pologne, le 30 janvier, deux 
hommes de plus, Alfred Pietruzska et 
Henryk Koj, ont été condamnés a 


mort pour espionnage. 


De nouveau, nous n'avons entendu 
aucune protestation. 





essentiellement une morale petite-bourgeoise, 
une morale utilitaire ; il fait songer à Fran- 
klin et à Bentham. Le second est une espé- 
rance, la croyance en un développement pro- 
gressif du monde selon des lois qui dépassent 
le volonté humaine ; il évoque Karl Marx. 
Confucius était, d’après les chroniques chi- 
noises, un fonctionnaire ; il commença par 
être inspecteur de la vente et de la distri- 
bution des grains et finit ministre de la 
Justice. Sa morale, sa philosophie, sa religion 
(comme l’on voudra, pour le bourgeois les 
trois choses se confondent), est celle du par- 
fait fonctionnaire qui, avant tout, désire voir 
régner l’ordre. Or, pour que règne l’ordre, il 
ne faut pas d’excès de la part des puissants, 
et il faut du zèle de la part des travailleurs. 
Le chef de l'Etat devra donc être sans orgueil 
et dépenser avec économie, cependant que le 
peuple devra « mettre à profit toutes les sai- 
sons, tirer parti de toutes les terres, s’appli- 
quer à ses devoirs et économiser avec Sagesse 
pour nourrir le père et la mère >» (Hiao-King). 
Rien d’ascétique, d’ailleurs, dans cette mo- 


rale. Les fêtes, même orgiaques, ne sont pas 


à proscrire car il ne faut pas « tenir l'arc 
toujours tendu, sans jamais le débander » 
(Li-Ki). 

Âfin d'atteindre ces buts, les relations entre 
le souverain et le peuple doivent être cal- 
quées sur celles du père et des enfants. La 
famille est le prototype de l'Etat. L’applica- 
tion des qualités familiales dans tous les do- 
maines, voilà la vertu. 

Pour ce qui est de la conception du monde, 
la philosophie confucienne se contente de re- 
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prendre une très ancienne croyance chinoise, 
selon laquelle le monde est essentiellement 
constitué de deux principes, le mâle et la 
femelle (le yang et le yin), qui sont complé- 
mentaires. 

A cet utilitarisme social, à cette apothéose 
de la statique, Lao-Tseu, fondateur du tâäoisme, 
dont la vie est à peu près inconnue, oppose 
la conception du devenir du monde. 

Le monde est soumis au {4o, sorte de puis- 
sance mystérieuse, que les Grecs appelaient 
anangké, que nous baptisons aujourd’hui des 
noms non moins mystérieux d’ « évolution » 
ou de « nécessité historique », et que Chavan- 
nes définit ainsi « Ce qui imprime aux 
êtres la direction suivant laquelle ils se déve- 
loppent ; il est au fond ce qui cause leur mar- 
che en avant ». 

I1 s'ensuit que la morale consistera à se 
conformer au téo, à suivre l’évolution des 
choses, à obéir aux lois du devenir social, 
tout en l’accompagnant. Ce que le grand phi- 
losophe chinois traduit par cette règle de 
conduite pratique dont le détachement hau- 
tain et magnifique ferait une excellente con- 
clusion à la Morale anarchiste de Kropotkine : 


Créer sans garder, 
Agir sans profiter, | 
Exceller sans dominer, 
Telle est la Voie. 


Nulle part ailleurs l’opposition des classes 
ne s’est manifestée avec autant de netteté 
et de force que dans l'opposition de ces deux 
philosophies. Ce sont, dans toute la force du 
terme, des philosophies de classe. D'un côté, 
la philosophie des satisfaits qui ne deman- 
dent qu’à ce que ça dure et qui formulent les 
règles qu’il convient de suivre pour que « Ca 
dure »; de l’autre, la philosophie des insa- 
tisfaits, des écrasés sociaux qui font confiance 
aux forces cachées de la nature, au « pro- 
grès », pour les sauver, si ce n’est eux, au 
moins leurs descendants. 

Certes, ces deux philosophies semblent avoir 
quelque peu dégénéré, le confucianisme dans 
le culte des ancêtres, le tâoisme dans des 
pratiques de divination et d’astrologie, mais 
même sous ces formes inférieures, il est facile 
de retrouver les sentiments qui ont donné 
naissance aux deux systèmes de croyances, 
issus de deux conditions sociales contradic- 
toires. 





Dédié aux camarades autonomes 
de l'Enseignement 


ALLEMAGNE. — Le virus social-démocrate n'a pas 
encore été complètement extirpé de l'Allemagne 
orientale. Le Syndicat de l’enseignement paraît même 
avoir été sérieusement contaminé. Sur les quatorze 
membres de son comité exécutif sept se trouvent 
aujourd’hui frappés par l'épuration. Deux d’entre eux, 
il est vrai, ont préféré s'enfuir à l'Ouest avant d'être 
arrêtés. Restent le président du syndicat, Karl 
Elbrich, destitué pour « trahison de la classe ou- 
vrière » et vraisemblablement en prison ; Walter 
Muller, directeur d'un des services, destitué pour avoir 
laissé des agents occidentaux s'’infiltrer dans le syn- 
dicat, enfin trois « institutrices de choc », épurées 
pour la même raison. 


(Extrait du Monde, du 18-2-54) 


Peut-être rourre-t-on protester, comme s'il s'agis- 
sait d'un instituteur... communists de New-York, ré- 
voaué pour délit d'opinion ? 


A. 


Notes Sur la RuSSie telle que Je Lai VU 


Les hasards de la dernière campagne m'ont 
fait passer quatre mois dans les hôpitaux de 
l'armée rouge. Je connaissais le communisme par 
les livres, et aussi pour avoir dans ma jeunesse 
fréquenté des hommes comme Serret, Bernard, 
Rollo, Lommanget, de l’ancienne Fédération uni- 
taire de l'enseignement, qui, eux, connaissaient 
le parti de l'intérieur pour y avoir été inscrits 
depuis les origines en 1921 jusqu’à la grande 
purge de 19289. 

Le communisme est la mise en commun des 
moyens de production, l'individu restant pro- 
priétaire de sa maison, de son jardin, de ses 
meubles, de ses vêtements, du menu outillage 
qu’un amateur est capable de manœuvrer seul. 
J'ai eu en 1945 l’occasion d'enrichir mon expé- 
rience. 

Première remarque dans l'armée française, 
la tenue de campagne est la même en toute sai- 
son, dans l'armée russe, du fait du climat une 
tenue d'hiver et une tenue d'été sont nécessaires. 
Comme il n’est pas raisonnable de se promener 
avec une garde-robe sur le dos, on a tourné la 
difficulté : le soldat russe n’a pas de sac, il part 
en campagne les mains dans les poches. De temps 
en temps, tout le régiment passe à la douche, 
chacun abandonne son linge sale et reçoit en 
échange du linge propre. La même cérémonie se 
produit quand on entre à l'hôpital ou quand on 
change d'hôpital. Il y a des installations spéciales 
et assez souvent des installations de fortune. On 
met au centre de la pièce un tonneau de savon 
noir où chacun puise selon ses besoins. 

Les Russes ont plus que nous le goût de la vie 
en commun. Le commandement accorde une gran- 
de importance au théâtre aux armées. En France, 
le soldat quitte la caserne sitôt que son service 
ne l'y retient pas; les soldats russes prennent 
volontiers leurs distractions en commun; quand 
ils chantent, ce sont plutôt des chœurs que des 
chansonnettes. On recoit une tranche de pain à 
chaque repas. La ration de tabac est distribuée 
tous les matins : tantôt des cigarettes, tantôt du 
tabac haché, tantôt une branchette avec ses feuil- 
les. Personne ne songe à constituer de réserves. 
Le soldat russe ne possède pas grand-chose en 
propre, mais il pratique volontiers le principe : 
ce qui est à moi est à tous. En somme, j'ai trouvé 
dans l’armée russe une forme du communisme 
qui ressemble plus que je n'avais pensé au com- 
munisme du couvent. 


* 
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On est communiste ou on ne l’est pas. Mais 
on ne devient pas communiste pour avoir glissé 
dans sa poche un rectangle de carton d'une cer- 
taine couleur. Les Russes sont communistes, les 
Arabes aussi (la terre appartient à Dieu dit le 
droit musulman), les Français ne le sont pas. 

J'ai traversé l'Ukraine, une immense plaine nue 
et triste, avec à perte de vue du blé et du maïs, 
du maïs et du blé. Là-bas, le système d’exploi- 
tation collective est assurément celui qui convient 
le mieux au pays. Rien ne limite la longueur du 
sillon que la nécessité de rentrer à la maison cha- 
que soir. En Russie, je serais probablement com- 
muniste. L'homme, comme la plante est un pro- 
duit du sol. Ce n’est pas moi qui l’ai découvert 
le premier. C’est une idée qui a été exposée par 
les frères Reclus — des anarchistes — qui ont aus- 
si une honorable réputation de géographes. L’hom- 
me comme la plante est un produit du sol, c’est 


la conclusion qui n’est pas exprimée, mais qui 
transparaît à la lecture de nombreux ouvrages (1). 

Si le communisme a pu s'établir, c'est parce que 
depuis longtemps les Russes étaient conduits 
vers le communisme. Au temps de la monarchie, 
les terres de chaque village étaient tous les dix 
ans remises en commun et repartagées, le mir était 
déjà une forme du communisme, la propriété in- 
dividuelle était limitée à la maison d'habitation 
et à son jardin ; les forêts et les pâturages 
restaient collectifs. 

Les Russes ont un goût de la vie en commun 
que nous n'avons pas. Ce qui surprendrait un 
Russe venant dans notre pays, c'est la multipli- 
cité des moyens de fermeture, crochets, loquets, 
serrures, cadenas, murs, murailles, grillages, haies, 
palissades, ou des écriteaux propriété privée, 
passage interdit, chasse réservée. On trouve même 
sur la côte, dans mon canton, des « défense 
d'aborder y», ce qui n’est pas aimable pour les 
naufragés, et dans certains coins de France on 
fait payer pour avoir le droit de regarder le pay- 
sage, ce qui est pour le moins abusif. 

Aussi paradoxal que cela paraisse, le gouver- 
nement de Vichy en accordant des tickets supplé- 
mentaires aux cantines d'usines et aux cantines 
scolaires prenait des mesures favorables au com- 
munisme. Les caisses d'allocations familiales, en 
favorisant le développement des colonies de va- 
cance, agissent de même. 

Les Français n'aiment pas le communisme et 
parmi les Français, les Bretons moins que tous 
les autres. La seule concession que les Français 
aient faite au communisme est la coutume de 
vaine pâture. Après la moisson, ou après la ven- 
dange, les terres sont mises en commun jusqu’à 
l'entrée de l'hiver ; n’importe qui à le droit de 
conduire son troupeau où bon lui semble. N’échap- 
pe à la servitude de vaine pâture que celui qui 
fait clore son terrain. En Bretagne, tous les ter- 
rains sont clos (de talus ou de haies vives). Je 
me suis demandé un certain temps s’il ne fallait 
pas expliquer ce dispositif par les nécessités de 
la lutte contre le vent. Des auteurs sérieux affir- 
ment qu'il faut y voir une manifestation de l’in- 
dividualisme. 

11 y à quelques années, nos murs ont été cou- 
verts d'affiches immenses : Au temps de Louis 
XIV, la Sarre était française. Conclusion : il faut 
annexer la Sarre. Deuxième conclusion : la monar- 
chie est une forme de gouvernement supérieure 
à la république. Ces conclusions sont fausses, les 
conditions ne sont plus les mêmes. Au temps de 
Louis XIV et de Napoléon, la France à été le 
pays le plus puissant du monde. La France avait 
un avantage sur les autres pays, à cause de son 
climat, elle avait des productions variées. Le pay- 
san de Provence, produisait lui-même son blé, 
ses légumes, son vin, son huile, du chanvre, de 
la laine, du miel. Il n’achetait presque rien, ne 
vendait pas grand-chose et vivait cependant plus 
à l'aise qu'un autre. Aujourd’hui, l'important n'est 
pas de produire un peu de tout, l’important est 
de produire beaucoup et à de meilleures condi- 
tions que le voisin. Depuis des dizaines d'années, 
on parle d’un remembrement des parcelles qui 
faciliterait le travail des machines. En fait, on se 
contente de belles paroles et on ne remembre rien 
du tout. Dès qu’un paysan a fait un héritage, il 


(1) Par exempie, Au beau pays de Bretagne, de 
Dupuy et Coant. 
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réclame comme il y a 200 ans un morceau des 
terres labourables, un morceau de la prairie, un 
morceau de la vigne. Tout le monde connaît les 
méfaits de l’abus de l'individualisme et nous n’ar- 


“ 


rivons pas à nous en dépêtrer. 
ox 

Si les Russes sont communistes, ils ne sont pas 
staliniens. Je m'’en suis apercu un peu brusque- 
ment. 

A l'hôpital de Lvov, on m'avait logé dans une 
salle d'officiers pour me faire honneur (le régime 
était exactement le même que dans les salles voi- 
sines occupées par des hommes de troupe, mais les 
officiers étaient un peu moins serrés). Un matin 
de la fin avril, la jeune fille, qui était le médecin 
attaché à notre étage, a eu une petite conversa- 
tion avec mon voisin de lit. Je ne sais pas ce 
qu'elle a demandé, mais après cela, l’autre a pris 
un escabeau, a décroché le journal mural, l’a étalé 
sur ia table, et l’a contemplé de l'air d’un homme 
fort embarrassé. Il a été ensuite trouver le starchi 
lieutenant Danilo qui logeait dans l'angle de la 


pièce (il ne s'appelait pas Danilo, mais son nom 


était trop difficile à prononcer, je n’en ai retenu 
que les trois premières syllabes). Cette fois, si je 
n’ai pas compris la demande, j’ai fort bien compris 
la réponse. Danilo répliquait, assez vertement ma 
foi, que l’arithmétika, la ghéométria, l’alghébra, 
lintéressaient mais que la politika ne l'intéres- 
sait pas du tout et que l’autre eût à faire sa pro- 
paganda sans lui (1). 

L'altercation avait eu une trentaine de té- 
moins, tous officiers, sauf moi. Tous sont restés 
fort paisiblement à leurs conversations. Aucun 
n’a pris parti ni pour, ni contre. Cela à été ma 
première surprise. 

Cependant, le lendemain et les jours suivants, 
mon voisin de lit s'étant procuré une boîte d’aqua- 
relle et divers flacons d'encre, à dessiné, calli- 
graphié, colorié, pour le journal mural. Dans un 
milieu où les compétences ne manquaient assu- 
rément pas, personne n’a offert de l'aider. Et cela 
a été ma deuxième surprise. 

Pour le Premier Mai, nous avions un journal 
mural, sinon renouvelé, du moins convenablement 
retapé. 

Je reste persuadé que mon voisin de lit était 
l'unique membre du parti de la salle. Des membres 
du parti, il y en a, mais ils sont rares. Je ne 
crois pas que le parti cherche à s’élargir jusqu’à 
reposer sur une base populaire. Le taux de la 
cotisation est élevé. J’ai eu entre les mains une 
carte d’adhérent. Elle se présente comme un petit 
carnet où un grand nombre de cases sont ré- 
servées au trésorier. A l’époque où l'intéressé était 
étudiant, il payait une cotisation de principe de 
i0 kopecks par mois. Comme sous-lieutenant, il 
versait beaucoup plus, 220 fois plus, 22 roubles 


‘et quelques kopecks, soit environ 7 % de sa solde. 


La propagande pour le régime ne se fait pas 
toute seule comme je l'ai cru autrefois. Le pays 
du parti unique est aussi le pays du journal 
unique. Les Russes lisent la Pravda et pas autre 
chose. Pourtant dans un pays immense comme la 
Russie, des journaux régionaux auraient leur rai- 
son d'être. 


(1) Mes études en langue russe ont été extrême- 
ment sommaires. Je comprends tout de même quel- 
ques mots. Une fois sur 21 termes définis sur la même 
page d'un petit dictionnaire, il y en a 17 que j'ai 
saisis du premier coup : le premier était diaconesse, 
le dernier était diesel, Dans l'intervalle, je me sou- 
viens de diadème, diagnostic, diagonale, diagramme, 
dialecte, dialogue, diamètre, diapason, diaphragme, 
diatonique. Ce miracle ne s’est produit qu’une fois, 
il ne faut pas me faire dire qu'on peut savoir le russe 
sans l'avoir appris. 
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La société russe compte des fonctionnaires appe- 
lés commissaires politiques dont la dénomination 
définit la fonction. Voilà un métier qu'en France 
nous supporterions difficilement. 

Une fois, dans le Bulletin de mon syndicat, 
quelqu'un a parlé des Russes qui ne pouvaient 
écouter librement la radio. On s'est moqué de 
lui. Les lois de la physique sont-elles différentes 
là-bas ? Ce n'est pas tout à fait cela. Les Fran- 
cais sont individualistes, leurs appareils de radio 
sont du modèle individuel (un récepteur et un 
haut-parleur). A l'hôpital de Lvov, il y avait un 
haut-parleur dans chaque salle, mais le récepteur 
était invisible. Le récepteur était confié au com- 
missaire politique. Les Russes sont libres d’écou- 
ter la radio ou de se boucher les oreilles. Ils ne 
peuvent comme nous le faisons tous les soirs 
tourner le bouton. 

NX 

Je me suis demandé pourquoi les Russes qui 
sont tous communistes étaient presque tous hos- 
tiles à la doctrine de Staline. Mon explication 
est la suivante : les fondateurs de la Russie 
nouvelle, Lénine et Staline ont voulu assurer 
d’abord l'indépendance politique et économique de 
leur pays. Ils y sont arrivés. Ils y sont arrivés 
au prix d’une austérité extrêmement sévère et au 
prix d’une discipline terrible. C’est pourquoi ils 
n’ont pu se faire aimer. Le public aurait voulu 
qu’on fasse une part un peu plus grande aux 
biens de consommation. Les Russes ont un niveau 
de vie bien inférieur au nôtre. La plupart des 
prisonniers libérés par les Russes sont revenus 
violemment anticommunistes. Vous pouvez les in- 
terroger, il y en a à peu près dans chaque canton. 
Ce sont des sauvages, ai-je entendu. Ils ne con- 
naissent pas la bicyclette. Ils mangent la soupe 
avec une cuillère de bois. Ils roulent leurs ciga- 
rettes dans du papier journal. Officiers ou hom- 
mes de troupe, tous portent la chaussette russe 
dans des bottes dont la tige est en toile à bâche. 
Ils ne connaissent pas le bouchon de liège et 
les bouteilles de vodka sont fermées par une 
rondelle de carton coincée dans le goulot. 

Il ne faut pas porter de jugements si rapides. 
Les Russes ont construit des usines, allumé des 
hauts fourneaux, fondu des canons, construit un 
matériel de chemin de fer qui est supérieur au 
nôtre. Tous les wagons construits depuis la Ré- 
volution sont à accrochage automatique ; les wa- 
gons destinés au transport du charbon sont de 
gigantesques caisses de 60 tonnes de charge utile 
avec déchargement automatique, le plancher étant 
constitué par une dizaine de trappes retenues par 
des crochets ; les wagons de voyageurs sont ex- 
trêmement rustiques, mais ils sont adaptés aux 
longs voyages, le dossier se relève, deux potences 
le soutiennent, les huit voyageurs d’un compar- 
timent ont tous une banquette entière pour pas- 
ser la nuit. Le soldat francais qui va de Brest 
à Touion touche deux jours de vivres, des sardi- 
nes, du singe, du chocolat ; le soldat russe en 
déplacement recoit cinq jours de vivres, des £a- 
chets de blé assaisonné qu'il cuira dans sa ga- 
melle. Le blé cuit en soupe, qui n’était pas estimé 
des Francais de Napoléon, n’a pas plu davantage 
aux Français de 1945. Un employé est attaché 
à chaque wagon, il aide les voyageurs à monter, 
où il les refoule, selon le cas, il assure la pro- 
preté de la voiture et l’approvisionnement en 
charbon pour le chauffage et la cuisine. 

Le terme vélocipède figure dans le dictionnaire, 
mais l'engin est presque inconnu. Les Russes n’ont 
pas un réseau routier comparable au nôtre ; dans 
les grandes plaines de l’Europe de l'Est, les ma- 
tériaux pour l’empierrement des routes manquent. 
J'ai vu une exploitation agricole où les transports 





étaient effectués par voie Decauville, qu'il s'agisse 
de distribuer du fumier ou de rentrer des bette- 
raves. Le wagonnet qui s'arrête au bout du sil- 
lon ne vaut pas le tombereau. 

Les enveloppes de lettres étaient en 1945 assez 
rares. On s’en passait. Les uns pliaient leurs let- 
tres comme les pharmaciens plient leurs paquets 
de poudre, ce qui donne un petit format. D’autres 
préféraient le pliage en chapeau de gendarme et 
remettaient au vaguemestre leurs lettres triangu- 
laires. 

Les blessures au bras ou à l’épaule doivent être 
soignées avec le bras en extension, faute de quoi, 
les muscles se ressoudent trop courts et certains 
mouvements deviennent impossibles. Le manque 
de gouttières spéciales obligeait les chirurgiens à 
des travaux longs et compliqués enfermer le 
torse du blessé dans une carapace en plâtre, cons- 
truire une gouttière en plâtre pour le bras et 
la tenir écartée du tronc au moyen d’un arc-bou- 
tant. Au total, un demi-sac de plâtre et deux 
heures de travail pour un pansement qui aurait 
demandé dix minutes. 

J'ai vu plusieurs fois des ponts construits par 
l'armée russe. Ils sont faits de troncs d'arbres 
assemblés avec des clameaux (clameau : tige de 
fer dont les extrémités sont pointues et recour- 
bées à angle droit). La hache est le seul outil 
utilisé. Le tablier est fait de troncs d’arbres 
juxtaposés. Une scie rendrait des Services; on 
pourrait couper les flèches des sapins, dont on n’a 
pas besoin et qu'il est difficile d'aller mettre en 
place au-dessus du vide. 

La propagande antisoviétique fait état du grand 
nombre d'ouvriers pénalisés pour être arrivés en 
retard à l'usine. On y voit une preuve d’une 
opposition au régime. La réalité est différente : 
les machines à mesurer le temps sont extrême- 
ment rares et dans un pays plus septentrional 





que le nôtre, les nuits d'hiver sont plus longues. 
Il est difficile d'arriver au travail à l'heure exacte 


quand on n’a à sa disposition qu’un cadran so- 


laire. 
Conclusion 


Ce qui a fait la prospérité de l'industrie an- 
glaise, c’est qu'on a trouvé dans les mêmes ré- 
gions le fer et le charbon. 

Ce qui fait la prospérité de l’industrie améri- 
caine, c’est qu’on trouve sur place le fer et le 
charbon, c'est que les Grands Lacs constituent 
comme une mer intérieure et permettent des 
transports à peu de frais. 

Ce qui permet à l’Europe occidentale de tenir 
une place honorable, c'est que le fer de Lorraine 
et le charbon de la Ruhr se trouvent à 300 km. 
c'est que certains transports peuvent - être faits 
par le Rhin au moyen de péniches de 2.500 ton- 
nes. 

En Russie, les principales mines de fer et les 
principales mines de charbon sont à 1.200 km. 
les unes des autres, les transports étant ef- 
fectués par voie ferrée (ce qui doit être la 
raison des wagons géants). Les conditions ne 
sont pas si favorables, la production des biens 
de consommation ne peut se faire d’une facon 
aussi avantageuse. Malgré les progrès considéra- 
bles réalisés, la Russie reste un pays arriéré où 
ii faut travailler plus dur que chez nous (le flé- 
chage qui dans l’armée française est assuré par 
des soldats du Traïn est là-bas effectué par des 
femmes — enfin je n'ai vu nulle part ailleurs 
que sur les quais d’Odessa des femmes piloter 
des grues à vapeur). 

Nous avons tort de faire intervenir le senti- 
ment dans ce qui doit être expliqué par la géo- 
graphie. 

Georges MEYSSONNIER. 





Le détecteur de mensonges aux Etats-Unis 





Le New-York Herald Tribune du 24 février 
a publié sous le titre : « La Pieuvre », un 
article des frères Alsop, dont nous extrayons 
les renseignements suivants 


D'après ceux qui en ont fait expérience, lorsque 

l'on est soumis à une épreuve du détecteur de men- 
songes, cela vous fait à peu près l'effet d'être enserré 
par une pieuvre. Un contact électrique mesure la 
transpiration des paumes de vos mains, un autre est 
appliqué sur votre bras pour mesurer les variations 
de votre tension, un troisième s'appuie sur votre 
pouls, un quatrième, enfin, vous entoure la poitrine 
pour enregistrer la profondeur et la rapidité de votre 
respiration. 
__ L'objet de tous ces appareils est naturellement de 
déceler ce que vos paroles ou votre visage peut ca- 
cher mais qui se trouve révélé par les involontaires 
réactions de votre cœur, de vos poumons ou de vos 
glandes sudoripares. 

Ces récctions sont enregistrées dans un graphique, 
cependant qu'un phonographe caché dans une pièce 
voisine enregistre vos paroles. 

Presque invariablement le fait d'être enserré dans 
cette machine vous pousse à confesser des pensées 
dangereuses que vous n'avez jamais eues, ou des pé- 
chés de chair que vous n'avez jamais commis. 

Le détecteur de mensonges fut d’abord utilisé au 
sein du bureau central d'espionnage, il y a environ 


cinq ans. On commença par l'employer pour les plus 
hauts fonctionnaires du bureau qui, à la différence 
de leurs subordonnés, connaissent tout, dont la trahi- 
son serait, par conséquent, la plus dangereuse, Mais, 
peu à peu, on l'étendit à tout le personnel car, après 
tout, même « le sténographe du plus bas rang peut 
se trouver un jour à même de connaître quelque 
chose qui peut être d’une valeur inestimable pour un 
ennemi possible ». 

Ce n'est que volontairement que l'on se soumet à 
l'épreuve du détecteur, mais « naturellement, quicon- 
que refuse de se plier volontairement à l'essai est, par 
cela même, soupçonné et perd bientôt sa place ». 

Après le bureau d'espionnage, ce fut au tour du 
ministère des Affaires étrangères de soumettre ses 
fonctionnaires à l'épreuve du détecteur, et cela, sur 
une échelle de plus en plus étendue ; aujourd’hui, 
même le ministère du Commerce emploie lui aussi la 
machine. 

Ça ne s'est d'ailleurs pas arrêté là. Beaucoup d‘en- 
treprises privées, parmi celles qui travaillent pour le 
gouvernement, utilisent, elles aussi, le détecteur de 
mensonges. 

Et c'est ainsi, concluent les auteurs de l’article, 
que le vieux droit à l'inviolabilité de la vie intérieure 
est peu à peu détruit et que nous commençons à imi- 
ter le système contre lequel précisément nous vou- 
lions nous garantir. 
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PROPOS D'UN RECIDIVISTE 


ENDURCI... 


Tout à été dit et tout est à redire. Surtout 
lorsqu'on n'a rien voulu entendre. 

Dans le‘courrier de la R.P. je trouve une lettre 
d'une excellente camarade de Poitiers qui m'in- 
crimine, au même titre que Louzon, d’entrainer 
la R.P. sur la pente dangereuse d'un « américa- 
nisme » inquiétant... 

Ce qui est navrant, c'est que cette réaction 
semble avoir été provoquée par l'article publié 
dans notre numéro de janvier, où je présentais 
de nouveau les éléments d’une politique ouvrière 
internationale. S’opposer aux nationalismes euro- 
péens, se solidariser avec les peuples asservis 
d'Europe orientale et avec les peuples indigènes 
de la zone « pré-industrielle »… ce serait donc 
commettre le crime « d’américanisme ».… 

On me reprochait hier d’insister sur « des 
désaccords fondamentaux ». On me reprocherait 
aujourd'hui d'affirmer notre « accord profond ». 
Je rectifie bien volontiers. Aucun désaccord fon- 
damental entre les véritables internationalistes 
cuvriers. Pas d'accord possible entre ceux-ci et 
ceux qui excluent de l'Internationale les syndi- 
calistes américains pour y inclure les agents du 
gouvernement de Moscou. 

Difficile de trouver une base d'accord avec ceux 
qui refusent de reconnaitre aux peuples allemand, 
tchèqu®, polonais, roumain, bulgare, russe, tuni- 
sien, marocain, vietnamien. ou chypriote, tous les 
droits de peuples libres, y compris celui de choisir 
leurs alliés et celui de se révolter contre des 
colonisateurs étrangers. 

Aussi difficile de s'entendre avec les « chas- 
seurs de sorcières », ceux d’outre-Atlantique et 
ceux d'ici. ceux dont la roublardise politicienne 
tire sa substance de la démagogie anticommuniste... 
ceux qui situent à Washington la source unique 
des maladies et des crimes dont souffrent les dé- 
mocraties afin de justifier leur attentisme, leur 
verbalisme, leur apathie et leur inertie. 

Le parti pris « antiaméricain » se révèle à 
l'usage la plus commode des positions et la plus 
fructueuse des entreprises engagées sous le signe 
de la pureté doctrinale. Il faut reconnaître loya- 
lement un recul des Américains sur le front euro- 
péen. Seulement, voilà ! 

Le « go home » n'atteint pas Mac Carthy qui 
n’a pas quitté son fauteuil présidentiel, et dont 
l'isolement moral de l'Amérique favorise les ma- 
nœuvres. Ce sont nos meilleurs amis Au C.I.O. qui 
ont abandonné la place. au grand soulagement, 
paraît-il, de quelque syndicaliste officiel français. 
On compte sur la bonne volonté de ceux de 
l'AF.IL. Ceux-ci se décourageront à leur tour 
comme se sont lassés de courir après notre amitié 
tant de militants et d'intellectuels américains qui 
venaient à nous avec confiance et qui, plus que 
des vomissements staliniens, ont souffert des sar- 
casmes Gédaigneux de ces révolutionnaires à idées 
générales (ô ! Pera) d'autant plus solides et clai- 
res qu'aucun mouvement ne les trouble. pas mé- 
me l'adhésion à une centrale ouvrière. 

Véritablement effrayé par les ravages de l’anti- 
américarisme, j'écrivis, au lendemain de l'affaire 
Rosenberg, un article, valable seulement par sa 
spontanéité, qui n’a pas encore trouvé place dans 
la revue à laquelle il était destiné. Je crois utile 
d’en tirer quelques extraits : 
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L'antiaméricanisme : imposture, hypocrisie 
et réaction 


&« Il n'est pas dans notre intention de traiter 
de la politique américaine, de l'influence de la 
puissance américaine sur la politique internatio- 
nale, de la bienfaisance, de l'utilité ou de la noci- 
vité de cette pesante intervention américaine dans 
ies destins du monde. 

» Les intellectuels, dont les raisonnements sub- 
tils ou savants aboutissent à des conclusions d’une 
simplicité abstraite, ordinairement pré-établis, nous 
présentent, selon leur tendance, la prédominance 
américaine, soit comme une insolente victoire de 
ia force, soit comme un nouveau « miracle grec » 
alors que l'histoire explique facilement cette évo- 
lution et la justifie humainement. 

»y L'Amérique du Nord a simplement parcouru 
en trois siècles la vie de l’humanité de la chasse 
préhistorique à l'ère industrielle. Son peuple est 
issu des vieilles civilisations européennes, dont il 
n'a gardé que l'héritage le plus léger et le plus 
vivant, parce que ses pionniers — proscrits et 
outlaws pour la plupart — avaient rompu, con- 
sciemment ou non, avec les institutions et les 
hiérarchies établies dans les patries originelles. 
Les asservissements féodaux, les privilèges des 
aristocraties, les servitudes de la propriété et de 
la tradition n'ont guère gêné la fondation des 
cités et paralysé la marche vers l'Ouest. Ce n’est 
pas la route qui portait l’homme, c’est l’homme 
qui a tiré la route derrière lui. 

»y D'aucuns attribuent les succès américains aux 
conditions favorables un espace immense, d'in- 
calculables richesses naturelles. Mais cet espace, 
il a fallu le conquérir, ces richesses, il a fallu 
les déceler, les exploiter, les transporter, les utili- 
ser. La nature ne prodigue ces dons qu'à des 
peuples condamnés à une enfance éternelle. Elle 
jette aux autres un prodigieux défi. L'Amérique du 
Nord n'est pas plus un don de la nature que 
l'Egypte ne fut un « don du Nil ». C’est ici l'œu- 
vre du peuple égyptien, là, l’œuvre d'hommes. 
d'Européens débarrassés de leurs uniformes na- 
tionaux, aboutissant par le fédéralisme politique 
à une unité « artificielle » qui respecte plus qu'on 
ne le pense les diversités naturelles. Le mépris 
et l'envie sont ici également absurdes de part 
et d'autre. Ils peuvent être fiers de notre passé, 
comme nous pouvons l'être de leur présent. Et 
nous sommes liés dans l'avenir. « pour le meil- 
leur et pour le pire ». 

»y Sans doute cette solidarité fatale n'exclut 
pas le choix social, idéologique ou affectif. Nous 
pouvons détester les capitalistes et les militaires 
américains, parce qu’ils personnifient le capitalis- 
me et le militarisme, à la condition que nous 
soyons aussi sévères pour les nôtres, à la condi- 
tion que nous ne méprisions pas les syndicalistes 
et les universitaires américains, parce qu’ils sont 
américains. En dernière analyse, les tares et les 
faiblesses du système américain appartiennent en 
leurs causes au passif de l'héritage européen. 
L'actif, en cette projection de l’Europe sur une 
terre vierge, c’est peut-être le prolongement d’ex- 
périences tentées en Angleterre, en France ou en 
Allemagne que le peuple américain mène à leur 





terme. On étonne des syndicalistes français en 
leur rappelant que le Premier Mai est né en 
Amérique, qu’il y fut décidé, préparé, accompli 
exactement dans les mêmes conditions qu’en Fran- 
ce, sous le drapeau de la C.G.T. vingt ans plus 
tard. 

» C’est sans doute en Europe occidentale que 
l'on a utilisé pour la première fois ces deux 
moyens de la lutte de classe : la grève et la con- 
vention collective. C’est en Amérique qu'ils ont 
abouti à des fins complètes sous le triple signe 
de la masse, de la persévérance, de l'efficacité. 
Succès pas plus miraculeux que les autres, payés 
par des luttes longues, violentes, souvent sanglan- 
tes. 

»y Voilà ce qui justifie notre parti pris philo- 
américain. C’est parce que nous nous retrouvons 
dans tout ce qui s’accomplit, là-bas. « le meil- 
leur comme le pire ». Voilà ce qui nous oppose 
au parti pris antiaméricain, auquel nous ne re- 
prochons pas la critique et la dénonciation d'actes 
américains réprouvés par notre conscience — mais 
l'insertion de ces faits dans les documents an- 
nexes d'un réquisitoire préventivement établi ; 
le caractère « monstrueux » que l’on veut attri- 
buer à des méfaits et des forfaits jugés « nor- 
maux » en France et en Angleterre ; la simpli- 
fication et la déformation de la réalité, afin d'en 
tirer confirmation d'une thèse trop bien concue 
pour que son inspiration ne soit pas suspecte. 

» Il n'est pas question de proscrire le « parti 
pris », qui veut agir prend parti. Seulement le 
choix doit être conscient et volontaire et ne s'op- 
pose pas à une connaissance « objective » des 
obstacles à surmonter et des adversaires à vain- 
cre. 

» Le parti pris antiaméricain est absurde à 
priori, parce qu'il ignore ou dissimule l'essentiel. 
Un juif malicieux offrait un jour à des ouvriers 
une pittoresque définition de l'antisémitisme : 
« Un patron nous exploite. S'il s'appelle Dupont, 
c'est un sale exploiteur ; s’il s'appelle Lévy, c’est 
un sale juif. » Remplacez juif par américaïn, 
Lévy par Smith, vous avez la définition du parti 
pris antiaméricain. 

» C’est à dessein que nous le rapprochons de 
l'antisémitisme. Car dans les deux cas, le mal 
est pire que les haïines nationales dont la noci- 
vité reste virulente. Ici, c’est plus qu’un préjugé 
discriminatoire. C’est un mythe inventé pour faus- 
ser le sens de revendications légitimes ou détour- 
ner le cours de colères spontanées. L'invention du 
Diable pour expliquer la carence, l'impuissance 
ou la malfaisance de Dieu. C’est bien ainsi qu’il 
faut interpréter l'antisémitisme hitlérien, « ce 
socialisme des imbéciles », aurait dit Engels. 

» Bien entendu, les inspirateurs les plus faciles 
à repérer se classent parmi les « post-staliniens ». 
Il est regrettable que l’on n'ait pas tenté un 
rapprochement entre les campagnes de « l’Huma- 
nité » contre les « occupants » américains et celles 
des organes hitlériens, pendant l'occupation, con- 
tre la civilisation anglo-saxonne. On utilise Victor 
Hugo, comme hier on utilisait Jeanne d'Arc et 
Napoléon. Et il s’agit aussi de défendre la vieille 
culture française contre la barbarie des « cher- 
cheurs » d'or, des « assoiffés de pétrole », des 
« gangsters », des western et du chewing gum. 

» Mais, pour être plus subtils, d’autres ne 
manquent pas de spéculer sur « l’antiaméricanis- 
me » pour justifier leur passivité ou s'assurer 
quelque succès politique. « Que voulez-vous ! Nous 
ne sommes plus libres », proclament-ils ou insi- 
nuent-ils. Il serait évidemment plus difficile de 
préciser quelles furent les initiatives françaises 
contrariées par la volonté américaine. S'agit-il 
de la solution du problème colonial ? Ou de 
l'utilisation des fonds Marshall ? Ou du com- 


merce avec l'Est européen ? C’est au contraire 
par respect de l'indépendance française que le 
gouvernement Truman n’a pas entendu les syn- 
dicalistes et les libéraux américains, inquiets de 
l'injuste répartition des crédits Marshall (1), hosti- 
les à la guerre en Indochine et au régime de l’Afri- 
que du Nord. Quant au commerce avec les vassaux 
de Staline, rappelons simplement que si la France 
et l'Angleterre ont perdu leurs clients et leurs 
fournisseurs de Tchécoslovaquie, de Pologne, de 
Hongrie, de Bulgarie et de Roumanie, les Etats- 
Unis n’en sont pas responsables. 

» Mais le parti pris antiaméricain implique de 
plus graves dangers. Le peuple des Etats-Unis, 
par son origine multiple, par son dynamisme 
propre, représente à l'heure actuelle non pas une 
civilisation parfaite, mais d’infinies possibilités de 
développement. Tout là-bas est encore en mouve- 
ment. Toutes les expériences peuvent y être réa- 
lisées. 

» Rien n’est encore fixé, dans aucun domaine. 
Sur cette terre de la « libre entreprise », l’Etat 
fédéral a organisé des contrôles économiques et 
fiscaux plus rigoureux qu’en Europe, a entrepris 
avec la « Tennessee Valley Authority » des grands 
travaux dont l'étendue, la portée, la puissance 
dépassent les projets utopiques les plus audacieux. 
Exemples qui ont l'importance de témoignages 
historiques. Ils ne prouvent pas la supériorité 
intellectuelle du peuple américain, mais sa fa- 
culté de réaliser, sans être arrêté par des insti- 
tutions, des théories « a-prioriques », des dogmes 
religieux, politiques ou philosophiques, par tout 
ce qui stabilise les situations acquises, borne les 
prévisions et paralyse les volontés. 

» Aussi retrouve-t-on dans le parti pris anti- 
américain les plus redoutables éléments conser- 
vateurs et réactionnaires — les intellectuels aux 
vérités définitives, à la « culture traditionnelle — 
les patrons installés dans le secteur abrité — les 
militants ouvriers pour qui des formules verbales 
tiennent lieu de stratégie des grèves » ou de 
techniques des conventions collectives. 

» On compare les U.S.A. et l’U.R.S.S. et on vou- 
drait établir l’équivalence entre deux puissances 
« oppressives ». Quand tout serait pareil, quand 
l'Amérique serait aussi dangereuse pour la paix 
que la Russie des Soviets, quand celle-ci dispo- 
serait de la même supériorité technique que les 
U.S.A., il resterait une différence essentielle : la 
possibilité de contacts directs avec le peuple 
américain. Tout ce qui se fait en Russie se fait 
sans le peuple russe. ou contre le peuple russe. 
Rien ne peut se faire en Amérique sans le con- 
cours du peuple américain. 

»y Mais en ce peuple réside « le pire comme le 
meilleur ». Le pire c’est l'oubli de sa mission 
internationale, la soumission à des intérêts immé- 
diats et brutaux, la rupture avec cette Europe 
dont il porte l'héritage et qui peut se renouveler 
à son contact. Le parti pris antiaméricain porte- 
rait une lourde responsabilité dans cet isolement 
moral qui ne s’opposerait ni à l’expansionnisme 
impérialiste ni aux marchandages avec la dicta- 


‘ ture de Moscou. 


» Comparer les U.S.A. à la Russie des Soviets ? 
Vous pouvez oublier que les grands monuments 
d'Egypte furent construits sous le fouet des pha- 
raons, mais ces magnifiques créations demeurées 
intactes n’eurent aucune influence sur notre civi- 
lisation. Il ne restait que des ruines des cités 


(1) On sait qu'en 1950, à la suite du voyage de 
leur vice-président en Europe, de nombreux militants 
du CIO. indignés de ia mauvaise répartition des 
crédits Marshall par les organismes français, étaient 
décidés à s'opposer à leur attribution sans change- 
ment de méthode. 


19-83 


Pal 





grecques, lorsqu’à travers la pénombre du moyen 
âge le miracle grec se prolongeait en des influen- 
ces invincibles dont nous sentons encore les effets. 
C'est qu’une pensée humaine portée par des hom- 
mes libres avait circulé sur les mers antiques. » 


De la raison d'Etat au « mac-carthysme » 


J'avais illustré ma définition du parti pris anti- 
américain en relevant quelques-unes des plus re- 
marquables déformations de ia vérité diffusées 
par la presse d’information et utilisées par la 
presse neutraliste. Il s'agissait surtout des infor- 
mations sur la guerre de Corée et l'affaire Ro- 
senberg. Il ne serait pas inutile d'y revenir. Mais 
ce qui provoque mon indignation, c'est la publi- 
cité tapageuse accordée aux « tares » américaines 
— même celles qui appartiennent déjà au passé 
— tandis que l’on jette un voile sur les ordures... 
« européennes » (des démocraties traditionnelles... 
ou populaires) ou que l’on ne les découvre que 
pour y déceler une odeur. américaine. 

De l’indignation.… et de la honte, en entendant 
des révolutionnaires français accorder infiniment 
plus d'attention aux provocations d’un Mac Car- 
thy (dont les initiatives soulèvent aux U.S.A. des 


réactions imprévues et dont la démagogie — ne 
l’oublions pas — s’est nourrie de la réalité d’un 
redoutable réseau d’espionnage soviétique) — qu’à 


la révolte ouvrière berlinoise de juin 1953 qui 
aurait dû prendre dans l’Internationale une place 
aussi importante que celle des journées du Pre- 
mier Mai. 

Lors de l'affaire Rosenberg, un intellectuel amé- 
ricain ayant écrit que les deux condamnés s'étaient 
exclus de la communauté nationale, le Monde et 
d’éminents littérateurs atteints de délire sacré 
ont crié à la renaissance du crime « d’hérésie ». 
Que les mac-carthystes exploitent la confusion 
établie entre le communisme et l'impérialisme so- 
viétique — soigneusement entretenue et prolongée 
par les neutralistes et certains de nos bons cama- 
rades du « Courrier syndical » — qu'ils en tirent 
d’odieuses pratiques inquisitoriales… c’est de leur 
part politique machiavélique, plus que stupide 
aveuglement. Mais l’idée de ne pas accorder la 
liberté de propagande à des entreprises de disso- 
ciation nationale se justifie par des traditions et 
des dogmes européens. Ne cherchons pas trop 
loin les origines de. « la raison d'Etat y». C'est 
bien en 1944 que les libérateurs francais ont in- 
venté le crime « d’indignité nationale ». Ce sont 
bien les travaillistes anglais qui de 1945 à 1948 
ont exclu les communistes de tous services inté- 
ressant la Sécurité nationale. C’est bien le citoyen 
Hedtoft, président socialiste du Conseil des minis- 
tres danois, qui déclarait en 1948, selon le Social 
Demokraten de Copenhague du 8-3-48 : 

« Nos communistes ne se sont jamais préoccu- 
pés des intérêts de nos classes ouvrières. Qu’il 
s'agisse de politique intérieure ou extérieure, leur 
attitude dépend de paroles et d'ordres venant de 
Moscou. A leurs yeux, la démocratie n’est qu’un 
moyen de parvenir au pouvoir et de réaliser un 
programme qui n’a rien de commun avec nos 
intérêts nationaux, ni avec nos valeurs spirituelles. 
Il nous est un devoir humain d'isoler les com- 
munistes et de les rendre inoffensifs. Je fais appel 
à nos socialistes, nos camarades de lutte, pour 
employer contre les communistes les armes — et 
s’il le faut des armes blanches — qu’eux emploient 
contre nous. » 


Du colonialisme... américain ? ! 


Mais là où sévit l’antiaméricanisme le plus te- 
nace, c’est à propos du problème colonial. Ne 
suivons pas ceux qui affirment — avec des airs 
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entendus et supérieurs — que les Etats-Unis veu- 
lent exploiter l'Asie et l'Afrique, que cela explique 
le soutien de « Franco » (2), comme les interven- 
tions dans tous les conflits éclatant en Afrique 
du Nord, dans le Proche-Orient, au Viet-Nam, 
dans l'Inde. Il paraît que ce slogan conclut l’ana- 
lyse.. « marxiste ». Celle-ci cependant exige d'’éta- 
blir une distinction entre les nécessités stratégi- 
ques et la pénétration capitaliste — et de déter- 
miner la place de chacun des phénomènes dans 
le processus d’industrialisation. Ne revenons pas 
sur le caractère « progressiste » de l'exploitation 
capitaliste ordinaire, là où sévissent le féodalisme 
et le colonialisme monopolisateur — ]1à où l'orga- 
nisation ouvrière se présente comme une réalité 
ou une promesse. 

On peut se réjouir de l’accord sur les fins anti- 
américaines entre les syndicalistes francais, tel 
Le Ray, de l'Union des Syndicats F.0O. de la Seine, 
qui déplorait la subordination de Bothereau et 
de Lafond aux Américains, « souteneurs » de 
l'U.G.T.T. — et les publicistes français, tel Daniel 
Guérin qui — dans son livre « Avec les colonisés », 
dont la valeur de témoignage n’est pas contes- 
table — s’afflige de la confiance témoignée par 
Fahrat Hached aux syndicalistes américains. 

Nous demandons simplement à nos détracteurs 
de procéder à des comparaisons concrètes. 

Les extrémistes portoricains ont de nouveau, 
par un attentat, attiré l'attention sur le régime 
de Porto-Rico. Veut-on simplement comparer celui- 
ci à celui du Maroc et de la Tunisie. ou de la 
Guyane anglaise ? 

Le problème noir aux U.S.A. se pose au fond 
comme un véritable problème colonial. Veut-on 
comparer l’action menée et les progrès réalisés 
en ce domaine par les syndicats américains et 
les réserves prudentes de 1a C.G.T.-F.O. et des 
Trade-Unions, lorsque l’on débat du sort des peu- 
ples marocain, tunisien, vietnamien, du Kenia, de 
Chypre, du Honduras, etc. ?… 

Nous pourrions alimenter le débat par quelques 
extraits des procès-verbaux de la C.IS.L. (2). 

S'il n’a pas été possible d'organiser sous le 
patronage de la C.IS.L. un cours de formation 
syndicaliste à Dakar, en 1953, est-ce la faute des 
Américains ? 

Si la C.IS.L. n’a pas encore pris position sur 
l'autonomie du Honduras britannique, est-ce 1a 
faute des Américains ? 

Si les Trade-Unions — tout en reconnaissant 
la nécessité de l’autonomie « interne » de Chypre 
— s'opposent à la volonté de la majorité du peu- 
ple chypriote favorable à l’union avec la Grèce. 
est-ce la faute des Américains ? 

Il est vrai que la guerre d’Indochine ne continue 
que par la volonté des Américains. Alors !.… Allons- 
y. Nous allons trahir le parti américain. en nous 
engageant dans une action vigoureuse pour. « li- 
bérer » le gouvernement français, complice invo- 
lontaire ou inconscient de l'impérialisme améri- 
cain.… responsable sans nul doute des provocations 
de Thierry d’Argenlieu, après la fameuse confé- 
rence de Dalat. Nous lutterons pour l'évacuation 
de l’Indochine par les troupes françaises en 
plein accord avec nos fraternels contradicteurs…. 
même avec ceux qui reprochaient à Louzon, il y 
a quatre ans, de favoriser le parti. russe, en 
proclamant le droit à l'indépendance totale des 
peuples iranien, chypriote et vietnamien... 


(2) On trouvera dans ce même numéro de la R.P. 
des observations sur la situation en France des tra- 
vailleurs nord-africains. Après avoir lu cela, on a 
bonne mine pour s’indigner des taudis de Harlem. A 
Detroit, à Chicago, nous avons été témoins de l'ef- 
fort des syndicats américains pour le logement des 
Noirs. Quel bilan peuvent présenter nos syndicats sur 
ce terrain ? 





« Notre » parti américain 


Nous nous placons sur le plan de l’Europe 
occidentale, pour apprécier. « l’infériorité » amé- 
ricaine. Si nous restions entre nous, Européens, 
il nous serait difficile de justifier ia fameuse 
supériorité française. Les Anglais, les Allemands, 
les Belges, les Hollandais, les Scandinaves et les 
Suisses n’ont pas de lecons à recevoir des syndi- 
calistes français. 


Faut-il répéter que notre volonté de défendre 
les libertés ouvrières contre le totalitarisme mos- 
covite n'implique nullement notre participation 
à une croisade idéologique américaine ? Encore 
faudrait-il d’ailleurs s'entendre sur les « mythes » 
de cette croisade. Entre Mac Carthy, Eisenhower, 
Burham, Stevenson et Walter Reuther… sans citer 
la légion des irréductibles « outlaws », la « mys- 
tique » pourrait-elle naître d’une communauté 
d’aspirations. même vagues ?… Un militant dont 
la clairvoyance nous a guidés dans le passé et 
ous guide encore, disait dernièrement, lors d’une 
discussion : « Nous avons le même ennemi que 
les Etats-Unis. Mais nous ne marchons pas pour 
la libre entreprise, contre les nationalisations, la 
cogestion, le communisme. » Absolument d’ac- 
cord... quoique nous ne soyons guère enthousiastes 
des nationalisations françaises et anglaises. Seu- 
lement, l'alliance américaine n'’exige pas de tels 
mots d'ordre. Car les travaillistes anglais ont 
mené leur expérience de nationalisations.… grâce 
à de volumineux crédits américains. Car les syn- 
dicats américains ont exigé et obtenu que l’action 
pour la cogestion se développe librement. Car la 
confusion entre le communisme et le stalinisme 
n’est pas imputable aux Américains. Car « la 
libre entreprise » subit aux Etats-Unis des con- 
trôles plus rigoureux et plus efficaces qu’en Fran- 
ce... 
Il est de bon ton d'ironiser sur la pauvreté 
idéologique du syndicalisme américain. Les plus 
avisés utilisent le système du dyptique : d’un 
côté l’histoire sanglante des pionniers du mou- 
vement ouvrier et socialiste — de l’autre côté le 
bien-être matériel! des travailleurs américains 
d'aujourd'hui, esclaves de leur frigidaire, de leur 
télévision, de leur confort. 

Sur la face de la médaille, les « repus » d’au- 
jourd’hui. Au revers, les martyrs idéalistes d'hier... 
Ce qui manque… c’est l'essentiel. C'est-à-dire le 
mouvement qui va des pionniers aux négociateurs, 
des martyrs aux vainqueurs, des histoires légen- 
daires aux réalités d'aujourd'hui. Autant ignorer 
le « chartisme » dans les origines des Trade- 
Unions — ou le syndicalisme français de 1906 
dans les causes de l’amélioration de la situation 
ouvrière en France. 

De plus subtils insinuent que cette légende 
héroïque est ignorée des militants d'aujourd'hui. 
C'est faux, tout simplement. Dans un album de 
propagande édité par l’Union de la confection 
pour dames, les images des premiers combats 
ouvriers, les têtes des martyrs de Chicago précè- 
dent les photographies des magnifiques bâtiments 
syndicaux. On cite souvent les « chevaliers du 
travail », assez souvent Eugène Debs, quelquefois 
les « Industrial Workers of the World ». Si on 
n’est pas fidèle à ce passé. ce n’est pas par 
mépris, c’est parce que dès 1914 — sous l’influence 
des syndicalistes révolutionnaires français — on 
jugeait plus « rentable » l’action au sein des 
syndicats de masse que la formation de syndicats 
minoritaires comme les I.W.W. La fondation du 
C.I.O. couronne l’évolution commencée vingt ans 
auparavant. Mais prétendre que « l’Amérique ne 
connait pas la lutte de classes, c’est oublier cin- 
quante ans et plus d'histoire américaine » (A. 
Rosmer. R.P. d'avril 1950). 


La logique contre ia vérité 


J'entendais il y a quelques jours, au groupe des 
« Amitiés internationales » une conférence de 
M. David, ancien directeur de l’Enseignement de 
Ja Seine, consacrée au voyage aux Etats-Unis 
en octobre 1953, d’une mission chargée d’enquêter 
sur les écoles américaines. 


M. David affirma préalablement que son juge- 
ment n’impliquait aucune adhésion à une politique. 
Ceux qui le connaissent savent que ce n’est pas là 
précaution oratoire. Il serait quelque peu risqué 
de l’inclure dans le « parti américain ». 


Il localisa avec la même précision — pour ne 
pas dire la même loyauté — ses observations et 
impressions, en trois Etats : New-York, le Michi- 
gan et la Californie. Précaution toujours utile, 
indispensable dans un pays dont l'étendue et le 
rythme d’évolution sont d’un tout ordre de gran- 
deur que les « normes » européennes. Précaution 
que l’on ne prend guère dans la contradiction, où 
l'on abuse de la formule générale, définitive, pé- 
remptoire. 


Ce n'est pas ici que l’on insistera sur les no- 
tions pédagogiques — si significatives qu’elles 
soient — exposées par M. David. Sur la variété des 
systèmes et des méthodes, sur la liaison avec ia 
réalité, sur la suppression des examens, sur 
la scolarité obligatoire (jusqu'à 16 ou 18 ans dans 
certains Etats), sur la spécialisation avant la cul- 
ture générale, sur la rémunération des profes- 
seurs et l'insécurité de leur situation. le confé- 
rencier s’exprima nettement, comme à son habi- 
tude, sans les ménagements dont abusent trop 
souvent les hauts fonctionnaires et les universi- 
taires, soucieux de ne pas heurter l'auditoire 
(composé ici en majorité de membres de l’Ensei- 
gnemerit). 

Ce qui peut nous intéresser, c'est l’insistarnce 
avec laquelle il appuya sur le caractère profon- 
dément démocratique et libéral de l’enseignement 
aux Etats-Unis. L'absence de préjugé de classe 
frappe évidemment tous les visiteurs. La non- 
discrimination raciale n'est malheureusement pas 
visible partout. A San-Francisco, M. David la 
constata et entra même dans une classe où des 
enfants blancs et noirs écoutaient une institu- 
trice « colouredwoman ». 


Ce qui mérite encore d’être rapporté, ce sont les 
observations vivantes sur l’activité des élèves, le 
« self-government » et l’apprentissage de 14 liberté. 
M. David assista à plusieurs « debating-class » 
auxquelles participaient des élèves de 14 à 17 ans 
et où les adultes présents n’avaient droit à aucun 
privilège. Dans l’une, consacrée à la politique in- 
ternationale, un jeune élève demanda si le traité 
signé entre les U.S.A. et le Japon ne témoignait 
pas d’une « réminiscence colonialiste ». Dans 
l’autre consacrée à l’Inquisition catholique, un jeu- 
ne orateur établit un rapprochement entre les 
méthodes inquisitoriales et les enquêtes de M. 
Mac Carthy. Un peuple dont la jeunesse s'élève 
dans un tel climat mérite-t-il d’être accablé sous 
le mépris des libéraux français ? 


Mais la conférence de M. David me fournit 
une conclusion que je veux dédier à ceux de nos 
camarades qui critiquent sévèrement le syndicalis- 
me américain, au nom « d'idées générales » : 


« Il existe une différence essentielle, quant à 
l’enseignement, entre l'esprit français et l'esprit 
américain. Nous sommes cartésiens et logiciens. 
Les Américains sont fragmatistes. Lorsque la vé- 
rité contrarie la logique, nous donnons toujours 
raison à la logique, au mépris de la vérité. » 


Roger HAGNAUER. 
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A BERLIN, LES RUSSES ONT VAINCU 


Je pense que personne ne s'est à aucun mo- 
ment mépris sur le sens et la raison d'être de 
la Conférence de Berlin. Je suppose que, sauf 
les illusionnés systématiques, personne na pu 
songer un instant que les Russes accepteraient 
une réunification de l'Allemagne faite autrement 
que sous leur contrôle, ou qu'ils retireraient leurs 
troupes d'Autriche, ainsi que de Hongrie et de 
Roumanie — ce que les traités les obligeraient 
de faire si leurs soldats quittaient l'Autriche. 

Les buts de la Conférence de Berlin étaient 
tout autres. Pour les Etats occidentaux il s'agis- 
sait de démontrer une fois de plus à leurs propres 
peuples que les Russes ne voulaient rien cé- 
der : pour les Russes il s'agissait de gagner 
du temps. 

Gagner du temps, c'est-à-dire ajourner le plus 
possible la réalisation de ce que les Russes crai- 
gnent le plus : le réarmement allemand. Pendant 
qu'on discutait à Berlin, il n'était point possible 
de procéder à la ratification de la Communauté 
européenne de défense et encore bien moins de 
la mettre en application. Moscou avait donc da- 
vantage de temps pour pousser les armements 
atomiques et autres afin d'être à égalité avec les 
U.S.A., ou même leur être supérieur, le jour de 
la qrande explication. 

Dans quelle mesure le but des Occidentaux et 
celui des Russes ont-ils été atteints ? 

En faisant refuser par Molotov la réunification 
de l'Allemagne au moyen d'élections libres, et, 
plus encore, en lui faisant refuser de signer le 
traité autrichien tel qu'il l'avait lui-même rédigé, 
il est bien certain que Dulles, Eden, Bidault dé- 
montrèrent à tous les gens de bonne foi que 
les Russes entendaient rester sine die & Berlin 
et à Vienne, c'est-à-dire demeurer au cœur mé- 
me de l'Europe, jusqu'au jour où ils s'en élan- 
cerdient pour un nouveau bond vers l'Ouest. 


Mais cette démonstration a déjà été faite cent 


fois ! La faire une cent et unième fois avait peu 
de chance de convaincre quiconque de ceux qui 
de parti pris, par fanatisme, peur ou aveugle- 
ment, se refusent à admettre les vérités les plus 
évidenies. « Communistes » et « neutralistes » 
ne sont donc pas plus convaincus après Berlin 
qu'avant. Cela a tout juste permis à la fraction 
ÂAttlee du Labour Party d'avouer publiquement 
ce que jusque-là elle pensait secrètement, c'est- 
à-dire de se déclarer ouvertement en faveur du 
réarmement allemand. 

Par contre, le Kremlin a atteint largement son 
but, il a réussi au delà même de ses espérances, 
grâce à la stupidité de cet antre de bêtise qu'est 
le Quai d'Orsay. 

Lorsque Bidault a proposé une conférence sur 
l'Indochine, Molotov «a sauté dessus. Rien ne pou- 
vait mieux répondre à ses desseins. Car il est 
bien évident que tant que la France aura quelque 
espoir de remporter la victoire en Indochine, grû- 
ce à une trahison des Annamites par les Chinois, 
elle se qardera de faire quoi que ce soit qui 
puisse heurter Moscou et, par répercussion, Pé- 
kin, et par conséquent elle se refusera durant 
tout ce temps à ratifier la C.E.D. 

En acceptant la Conférence de Berlin, les Rus- 
ses savaient qu'ils repoussaient la ratification 
de la C.E.D. jusqu'à fin février au plus tôt, ac- 
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ceptant la Conférence de Genève ils repoussaient 
la ratification jusqu'à fin mai au plus tôt. Et ils 
espèrent bien, sans aucune doute, trouver le 
moyen à Genève, de proposer quelque nouvelle 
conférence ou d'entamer de nouveaux pourpar- 
lers interminables, qui continueront à reculer 
de plus en plus ce maudit réarmement allemand ! 

La « paix » en Indochine, par une capitulation 
de Ho Chi-minh et de Mao Tse-tung imposée par 
Moscou, telle est la botte de foin que l'on va 
tenir constamment devant le nez des Français 
gqoulus du colonialisme, en l'éloignant, bien en- 
tendu chaque fois que ceux-ci voudront la saisir. 
La diplomatie soviétique est aussi habile que 
celle de la France est imbécile. 


L'ASIE AUX ASIATIQUES, 
OÙ L'ASIE AUX CHINOIS ? 


Mais ce n'est pas seulement parce qu'elle fait 
le jeu des Russes en Europe que la politique qui 
tend à obtenir la « paix » en Indochine par la 
voie de la Chine est imbécile, c'est aussi pour 
une raison plus générale. 

En demandant à la Chine d'abandonner les 
Annamites, de commettre à leur égard une véri- 
table trahison, on lui demande, tout simplement, 
de se suicider moralement, car trahir les Anna- 
mites dans la conjoncture actuelle serait trahir 
l'Asie au bénéfice de l'Europe. Demander à la 
Chine de le faire, c'est lui demander de se 
déshonorer. 

Or elle ne se déshonorera point. M. Bidault et 
consorts jugent les Chinois d'après eux-mêmes 
et d'après les pauvres Français que nous sommes 
devenus ;: Mao Tse-tunq n'est pas Blum, et son 
parti n'est point le « Front populaire », ils ne 
trahiront pas leurs frères asiatiques du Tonkin 
luttant contre la domination européenne, comme 
les Français de 1936 ont trahi leurs frères répu- 
blicains d'Espagne luttant contre le fascisme. 

La Chine entend certainement jouer un rôle 
deminant en ÂAsie ; or la première condition 
pour y parvenir c'est qu'elle garde son prestige, 
donc qu'elle conserve son honneur. Qu'elle soit 
prête à troquer l'un et l'autre contre la puérile sa- 
tisfaction de participer à des conférences inter- 
nationales est une idée qui ne peut germer que 
dans l'esprit de ces sinistres crétins du Quai 
d'Orsay. 

Voilà pourquoi il est absurde de vouloir, pour 
faire la paix er Indochine, passer par la Chine. 

En revanche, négocier et traiter directement 
avec Ho Chi-minh, c'est non seulement le seul 
moyen d'aboutir à la paix, mais c'est également 
le moyen de se préserver de la Chine, de limiter 
la puissance de la Chine. 

En demandant à celle-ci d'être l'arbitre de la 
situation, en l'invitanit à décider entre Ho Chi- 
minh et vous, vous la reconnaissez par-là mé- 
me comme la puissance dirigeante de l'Asie, la 
maîtresse presque de l'Asie. Et en lui reconnais- 
sant ainsi, publiquement, ce rôle, vous l'aidez 
à le remplir. 

Or ainsi que nous l'avons signalé dès le len- 
demain de la victoire de Mao Tse-tung, le grand 
danger qui menace le Sud-Est asiatique, c'est 
celui d'un développement de l'impérialisme chi- 
nois. Les Chinois couvrent déjà, en tant que par- 





ticuliers, tous les pays du Sud-Est de l'Asie, ils 
y détiennent presque tout le commerce et autres 
activités urbaines, la tentation peut donc être 
forte pour l'Etat chinois de transformer cette pri- 
mauté économique en domination politique, faire 
de la Malaisie, de la Birmanie, du Siam, de 
l'Annam, de l'Indonésie, des Philippines de 
simples et vulgaires colonies, du genre de celles 
que l'Europe s'était taillées en Asie même. La 
est le danger. Danger non seulement pour ces 
peuples, mais aussi pour l'Europe qui a tout in- 
térêt, le jour où elle aura définitivement aban- 
donné l'espoir d'établir sa suprématie politique 
sur le continent asiatique, à avoir affaire à des 
peuples multiples, divers et indépendants, plutôt 
que de se trouver en face d'un immense empire. 

Par conséquent, loin de chercher à briser Ho 

Chi-minh par l'intermédiaire de la Chine, il faut, 
au contraire, renforcer Ho Chi-minh face à la 
Chine. Or la première condition pour cela, évi- 
demment ! est de traiter avec lui directement, 
sans intervention chinoise. 
. Ho Chi-minh, Nguyen Aï-quoc, pour lui donner 
le nom sous lequel nous l'avons connu, n'est 
pas plus Chinois qu'il n'est Russe. Il est Anna- 
mite. Toute sa vie a été consacrée à libérer son 
peuple de l'effroyable domination française, ce 
n'est pas pour chercher à remplacer celle-ci par 
une autre domination étrangère. L'aide russe, 
l'aide chinoïse ne sont pour lui qu'une nécessité. 
La nécessité d'avoir l'argent, les armes, les muni- 
tions, tous les moyens indispensables pour pou- 
voir lutter à armes pas trop inégales contre la 
puissance « occupante ». Si vous prétendez faire 
dépendre son sort et celui de son pays d'une 
décision chinoise, vous le soumettez encore plus 
étroitement à la volonté de la Chine, dont, au 
contraire, vous le libérerez si vous lui accordez 
directement la paix. 

Traiter avec Ho Chi-minh, c'est donner l'Asie 
aux Asiatiques ; traiter avec Mao Tse-tung, c'est 
la donner aux Chinois. Telle est la seule alter- 
native car, désormais, l'Asie à l'Europe est hors 
de question. Choisissez ! 


DESARMEZ L'ALLEMAGNE.. LE JOUR 
OU FRANCE ET RUSSIE 
AURONT DESARME ! 


Le réarmement de l'Allemagne n'est pas seu- 
lement aujourd'hui une nécessité pressante du 
fait que seule une armée allemande peut s'op- 
poser avec quelque efficacité à la ruée russe 
vers l'Occident, elle est aussi, et plus encore, 
une obligation morale. 

Nous ne voulons pas d'un nouveau traité de 
Versailles, d'un traité de Versailles aggravé. 
L'immoralité du traité de Versailles consistait en 
ce qu'il prétendait maintenir indéfiniment l'Al- 
lemagne dans une condition inférieure, priver 
pour toujours les Allemands de cette « égalité de 
droits » dont la revendication fit la fortune de 
Hitler. 

En maintenant une Allemagne presque totale- 
ment désarmée au milieu d'autres pays armés 
jusqu'aux dents, on frappait les Allemands d'une 
. incapacité qui ne leur laissait d'autres ressour- 
ces que de se plier constamment aux exigences 
de leurs voisins, situation aussi intolérable pour 
un peuple que pour des individus. D'où Hitler ! 
D'où la seconde querre mondiale |! 

Aujourd'hui nos nationalistes veulent pis en- 
core. Ils entendent ne même plus laisser à l'Al- 
lemagne une Reichswehr de 100.000 hommes, 
mais la priver de toute armée |! 

Saloperie et folie ! 


Saloperie, parce que toute création d'inéga- 
lité entre les peuples comme entre les individus 
est une saloperie. Folie, parce que prétendre 
vouloir imposer et maintenir cette inégalitée à 
l'égard d'une nation de 80 millions d'hommes, 
qui, demain, sera la plus grande puissance éco- 
nomique de l'Europe, est une impossibilité. 

C'est ce que l'expérience d'entre les deux 
querres, l'expérience de l'avènement de l'hitlé- 
risme, aurait dû pour le moins apprendre à nos 
trublions du nationalisme, mais il n'en « rien été. 
Ces qens sont incapables d'apprendre |! 

Bien plus ! À eux se sont joints, cette fois, 
de prétendus internationalistes ! Des gens qui 
protestèrent contre le traité de Versailles consi- 
dèrent maintenant qu'il faut à tout prix inter 
dire à l'Allemagne de s'armer, dans n'importe 
quelle mesure et sous n'importe quelle forme | 
Les Allemands doivent rester des êtres dimi- 
nués mis pour toujours dans l'impossibilité de 
se défendre :; ils doivent rester éternellement, 
dans la position de l'homme aux mains nues, 
encadrés par d'autres hommes pourvus de mi- 
traillettes, d'hommes auxquels il ne reste que la 
ressource de lever les mains au premier geste 
des qangsters qui les entourent. 

Et cela sous prétexte d'antimilitarisme |! 

Que leurs peuples à eux soient pourvus 
de fusils, de canons, de tanks et d'avions, ils 
l'acceptent : à part quelques protestations d'or- 
dre general et purement platoniques, leur anti- 
militarisme s'en accorde parfaitement ; il n'y «a 
que pour l'Allemagne qu'il devient intransigeant. 

« Plus d'armées et plus de frontières ! », chan- 
tions-nous autrefois à la barbe des flics, alors 
qu'il y avait encore dans ce pays des révolu- 
tionnaires ; et l'on aurait cassé la queule à celui 
qui aurait été assez inconscient pour y substi- 
tuer « Plus d'armée au-delà de la frontière du 
Rhin |! ». 

Aujourd'hui il n'en est plus de même. Pour 
beaucoup, la marque de l'internationalisme et 
de l'antimilitarisme, c'est d'être contre le mili- 
tarisme allemand. 

Nous ne saurions les suivre. Le désarmement 
forcé d'un seul pays est pour nous l'exact op- 
posé de l'internationalisme, c'est le masque du 
plus répugnant des chauvinismes. Le chauvi- 
nisme qui entend faire la preuve de la supério- 
rité de son peuple, en en combattant un autre 
à armes égales est presque sympathique à côté 
de celui qui se réserve simplement la possibilité 
d'écraser son rival après l'avoir privé de tous 
moyens de défense. 

Antimilitarisme ? D'accord ! Mais l'antimilita- 
risme ne peut s'accorder avec l'internationalisme 
qu'à la condition de s'appliquer à tous. Le jour 
où la Russie et la France, pour ne parler que 
des deux voisins les plus menaçants de l'Alle- 
magne, n'auront plus d'armée, oui ! Ce jour-là, 
il faudra demander, il faudra exiger que l'Alle- 
magne, elle aussi, n'ait plus d'armée. Mais tant 
que vous tolérez une armée chez vous, vous 
n'avez pas le droit de ne point en accepter une 
chez le voisin. 


AGRANDIR LES CHAMPS ! 


En attendant que disparaissent les limitations 
à sa souveraineté politique, l'Allemagne se pré- 
pare à l'emporter au point de vue économique 
sur toutes les puissances européennes occiden- 
tales. On sait quelle puissante rentrée elle vient 
de faire sur le marché international. Elle vend 
de nouveau partout, et de tout, et à des prix 
défiant toute concurrence, notamment la concur- 
rence française. Or elle vient d'élaborer un 
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plan qui, s'il est appliqué — et il le sera |! — 
va lui fournir un nouvel avantage, énorme et 
décisif, sur ses concurrents européens. 


Nous avons signalé à plusieurs reprises que 
la clé de l'abaissement des prix (j'entends les prix 
réels, compte non tenu des variations de la 
monnaie, c'est-à-dire, en réalité, les valeurs) se 
trouve dans l'agriculture. Si les prix des produits 
industriels français sont élevés, ce n'est pas 
comme on l'a dit, à cause de méthodes ou d'un 
outillage désuets, car on a beaucoup exagéré, 
à ce point de vue, l'infériorité des usines fran- 
çaises, c'est encore bien moins à cause de l'ou- 
vrier français, dont la productivité personnelle, 
due à son habileté et à sa rapidité, est l'une 
des plus élevées, si ce n'est la plus élevée, qui 
soit ; cela est dû uniquement à ce que les prix 
des produits agricoles sont très hauts et qu'en 
conséquence le salaire de l'ouvrier doit être 
haut lui-même, si l'on veut qu'il puisse s'acheter 
au moins de quoi se nourrir. 


Or si les produits agricoles sont chers, cela n'est 
pas dû à cette tarte à la crème qu'est l'esprit « rou- 
tinier » du paysan, ou à une particulière cherté 
des engrais, c'est dû uniquement au régime fon- 
cier, plus exactement à la contexture matérielle 
des propriétés agricoles françaises .: propriétés 
beaucoup trop petites et division de ces proprié- 
tés en innombrables parcelles. On aboutit ainsi 
à des champs qui sont d'une exiquité ridicule, 
absolument impropres à tout emploi économique 
du matériel agricole moderne. Voilà la raison, 
la raison fondamentale qui fait que les prix des 
produits agricoles français dépassent tous les re- 
cords, et ce qui fait, par répercussion, que tous 
les produits français sont chers. 


Ce phénomène de l‘inadaptation des dimen- 
sions des champs à l'outillage moderne est plus 
marqué en France que partout ailleurs ; cepen- 
dant il existe, bien qu'à un degre moindre dans 
d'autres pays, notamment en Allemagne. 

C'est pourquoi le ministre de l'Agriculture de 
l'Allemagne de l'Ouest vient de décider de con- 
sacrer, au cours des dix prochaines années, 
l'équivalent de deux mille milliards de francs 
à l'agrandissement des propriètes agricoles al- 
lemandes par disparition de 750.000 petites en- 
treprises. 

Une fois que cela sera fait, une fois qu'il n'y 
aura peut-être à peu près plus du tout de fer- 
mes de moins de 30 hectares, dimension que 
nous avons vu être celle qui est considérée com- 
me nécessaire pour l'emploi économique d'un 
matériel agricole pertectionné (1) et que ces fer- 
mes seront d'un seul tenant ou presque, alors 
on peut être certain que les industriels fran- 
çais ne pourront plus rien vendre à l'étranger : 
ils trouveront toujours devant eux le produit 
allemand, à des prix beaucoup moins élevées 
que les leurs. 

La France en sera réduite, comme disait Maxi- 
milien Harden, à n'exporter que ses vins, ses 
parfums, ses vaudevilles et ses filles, choses pour 
lesquelles elle est, paraît-il, imbattable. 





(1) Voir R.P., février 1954. 





En vertu de quoi le Maroc, peuplé de Ma- 
rocains, appartiendrait-il à la France ? Un 
pays peut-il appartenir à la France ? En vertu 
de quelle logique, de quelle coutume et de 
quelle loi historiques ? 


Fronklin-D. ROOSEVELT. 


LES INCIDENTS DE LA REVOLUTION 
AU PROCHE-ORIENT 


Les derniers événements survenus en Syrie et 
en Egypte, succédant à ceux d'Iran, montrent 
que dans le Proche-Orient, comme ïil en fut en 
Europe, les révolutions ne sont jamais simples. 

Il est encore trop tôt pour pouvoir apprécier 
avec certitude la nature et la portée du renver- 
sement de Chichakli en Syrie et de l'élimination, 
puis de la rentrée de Nequib en Egypte. 

Cependant, il semble bien qu'en Syrie ce soit 
un reflux de la révolution qui se soit produit. Les 
dirigeants des vieux partis, qui reviennent au 
pouvoir, étaient les représentants de la féodalité 
foncière et marchande; rien ne permet donc 
d'espérer qu'ils poursuivront énergiquement la 
réforme agraire et la modernisation du pays. 

En Egypte, on «a pu craindre un instant que 
Nacer soit l'instrument des « Frères musulmans » 
si durement frappés par Neqguib au cours des 
semaines précédentes. Mais c'était inexact, car 
les « Frères musulmans » ont été parmi ceux qui 
réclamèrent le retour de Nequib. En tout cas, 
celui-ci est revenu, ce qui peut permettre d'es- 
pérer que la révolution continue, et le fait quon 
l'a flanqué, dans la personne de Nacer, d'un 
président du Conseil qui ne sera certainement 
pas un beni-oui-oui, ainsi que cet autre que le 
compromis final est basé sur un appel au retour 
prochain d'un régime parlementaire peuvent faire 
espérer, de leur côté, que la révolution n'abou- 
tira pas, comme il arrive si souvent, à l'instau- 
ration de la dictature d'un homme. 

Les événements de Khartoum, eux, se situent 
sur un tout autre plan. Ils montrent que les con- 
trastes géographiques et les diversités ethniques 
ne disparaissent pas du seul fait qu'une contrée 
est en révolution, ils se qreffent sur le mouve- 
ment révolutionnaire sans s'y incorporer. 

La violente manifestation qui a accueilli Neguib 
à son arrivée à Khartoum n'est, en effet, que la 
reviviscence d'une très vieille chose : le mou- 
vement des « derviches » commandé par le 
« madhi » il y «a trois quarts de siècle. 

En 1881, les Soudanais du Kordofan (cette ré- 
gion qu'on appelle le Haut-Nil, mais qu'il serait 
plus juste d'appeler le Moyen-Nil) se soulevèrent 
contre la domination égyptienne, balayant les 
troupes égyptiennes et leur gouverneur anglais, 
et établissant un régime d'indépendance qui de- 
vait durer jusqu'à la reprise de Khartoum par 
Kitchener en 98. 

Or ce sont les descendants et successeurs de 
ces Soudanais, dirigés par le propre fils du 
madhi, qui constituent aujourd'hui le parti 
Oumma, parti de l'indépendance, et qui ont re- 
pris l'autre jour à Khartoum leur vieux cri de 
querre de 80 : « À la porte les Anglais ! A la 
porte les Egyptiens ! ». 

Nous avons essayé naguère de définir la na- 
ture et le caractère ethnique de ce mouvement en 
le comparant à celui des Sikhs de l'Inde (1) : 
une population intermédiaire, à cheval sur le 
désert et sur le pays arrosé, intermédiaire entre 
deux races et entre deux religions, la blanche et 
la noire, la musulmane et la fétichiste (dans le 
cas du Soudan), et qui, insuffisamment forte pour 
établir sa domination sur les peuples dont elle 
est la mixture, entend cependant n'être incor- 
porée ni à l'un ni à l'autre. 

La lutte est à Khartoum entre les Soudanais 
« assimilés » — assimilés aux Egyptiens — et 


les autres. 
R. LOUZON. 


(1) Voir Etudes matérialistes du 3° trimestre 1952, 
et aussi R.P, de novembre 1951. 


La Renaissance 








LES PROPOS DU PROLO 





du Syndicalisme 








Une explication du recul de l’idée 
de socialisme ouvrier 


Nous avons cru devoir attirer l’attention de nos 
lecteurs sur le tableau ci-dessous, tiré de « Vues 
sur l’économie et la population de la France jus- 
qu'en 1870 » (Presses universitaires). Il nous 
aidera à comprendre certaines déviations dans 
l’action sociale sur lesquelles nous aurcns à reve- 
nir. Il s’agit de l’ensemble des salaires distribués 
et des effectifs des salariés en 1950. 
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ADPPENUIST TITRE Tee 47 89 6.575 

Ouvriers agricoles .. .. 83 1.100 144.375 

Manœuvres ordinaires.. 100 801 127.500 
Agents incomplets (fonc- 

DONOQAIPES) EE ,, . 100 194 31.000 
Manœuvres spécialisés.. 106 1.069 181.000 
Employés professions li- 

bérales .. À 113 89 160.000 
Ouvriers spécialisés 115 1.960 357.000 
Ouvriers de la fonction 

PUBIHQUE ie LE 0 116 101 24.800 
Auxiliaire de la fonction 

DHBMOUS 222. 272 LTT 111 20.700 
Ouvriers qualifiés 130 1.510 312.000 
Mineurs (jours) 131 86 17.873 
Divers .. PÉRT 131 267 55.500 
FANDIONÉS T2" 7 GT TT. 138 1.780 395.000 
Ouvriers haut. qualifiés 197 445 111.000 
Mineurs (fond) E 157 178 44.348 
Fonctionnaires civils (I) 215 620 212.000 
DATENT ER nt nes 216 623 214.500 
Cadres des mines .. 262 9 4.500 
Fonctionnair. civils (II) 241 611,5 190.000 
Fonction. militaires (TI) 298 137 70.200 
Directions appointées 304 267 150.000 
Fonction. militaires (II) 412 94,5 66.250 
Fonctionn. civils (III). 473 52 33.250 
Fonction. militair. (III) 693 1455 13.800 

Ensemble 154 12.041,5 2.943.121 


Sur une population active de plus de 21 mil- 
lions nous avons donc 12.041.000 salariés, mais 
l’appellation salariés englobe des travailleurs aux 
conditions de travail bien différentes et d’un 
esprit bien différent. Quoi de commun entre le 
manœuvre et les cadres ou les fonctionnaires 
civils ou militaires à l'indice 473 ou 693, ou les 
directeurs appointés ? Peuvent-ils avoir le même 
point de vue sur la répartition du revenu natio- 
nal et sur les réformes de structure ? 

Si l'on ne considérait comme prolétaires que 
les ouvriers payés à l'heure ou au rendement, les 
plus défavorisés quant aux conditions de travail 
et au partage du revenu national ceux qui souf- 
frent de la tare la plus accablante peut-être de 


la condition prolétarienne : l'insécurité, nous n’en 
trouverions guère plus de 6 millions, à savoir : 
801.000 manœuvres 
1.069.000 manœuvres spécialisés 
1.960.000 ouvriers spécialisés 
1.510.000 ouvriers qualifiés 
86.000 mineurs de jour 
445.000 ouvriers hautement qualifiés 
178.000 mineurs de fond. 


soit 6.049.000 

Encore dans ces chiffres ne trouverait-on pas 
des mensuels assurés d’un niveau de vie très 
acceptable et sur qui ne pèse pas l'insécurité du 
lendemain et des vieux jours ! 

Il y a à côté d’eux, il est vrai, les 1.100.000 
ouvriers agricoles, les 137.000 ouvriers de la fonc- 
tion publique, et, partageant leur mécontentement 
vis-à-vis des privilégiés du régime, une grande 
partie des 89.000 employés des professions libé- 
rales, des 194.000 agents incomplets, des 110.000 
auxiliaires de la fonction publique, des 178.000 
employés à l'indice hiérarchique 138 et même des 
620.000 fonctionnaires civils de l'indice 215. Mais 
ce n’est pas dans ces catégories que peut naître 
cette conscience de classe (expression des syn- 
dicalistes révolutionnaires et marxistes 1850) ou 
cette capacité politique (Proudhon) devant créer 
le ciment d’une classe exploitée s’organisant pour 
une transformation sociale radicale en faveur des 
producteurs. 

Les salariés qui pourraient être amenés à en- 
visager une révolution prolétarienne, selon les 
conceptions des révolutionnaires de la Ire Inter- 
nationale et de 1a C.G.T. naissante, ne constituent 
guère plus de la moitié de cette masse de 12 mil- 
lions de salariés et le tiers à peine de la popu- 
lation active. 

A côté d’eux, et parfois contre eux, il y a tous 
les salariés au mois ou à statut, pour qui la trans- 
formation sociale se ramène souvent à une pres- 
sion sur les gouvernants pour se faire octroyer 
quelques avantages particuliers ou pour gravir un 
échelon dans la hiérarchie des salaires; il y a 
le; militaires de carrière (491.783), les artisans 
ou travailleurs indépendants (2.825.000), les 
6.500.000 exploitants agricoles et toute la crème 


des professions libérales, hauts fonctionnaires et 


cadres fortement attachés au régime ou tout 
disposés à favoriser l’avènement d’un Etat bureau- 
cratique. 

Dans toutes ces catégories, l’idée d’un système 
nouveau reposant sur un ensemble de cellules de 
production composées de travailleurs librement 
associés, pour organiser et faire fonctionner une 
entreprise ou un service donné, ne germe même 
plus. Certains, les conservateurs — paysans, arti- 
sans — ne demandent qu’un pouvoir assez fort 
pour assurer le maintien du droit de propriété et 
une protection leur permettant de bien gagner 
leur vie quelles que soient leurs méthodes de 
travail. Les autres se retournent vers l'Etat pour 
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se faire donner un meilleur statut assurant une 
plus forte rémunération et une bonne retraite. Et 
l'idéal de beaucoup de prolos, pour eux et leurs 
enfants, c’est d'échapper à l'insécurité en se glis- 
sant dans une administration ou un service public. 

Voilà qui explique en partie l'orientation actuelle 
du mouvement ouvrier vers l’étatisme que ce soit 
l'étatisme progressif par l'extension du système 
des nationalisations ou le totalitarisme qui place 
la totalité des moyens de production et les ser- 
vices sous la direction d’un Etat omnipotent. 

Est-ce une orientation fatale ? D'autre part, 
n’assisterons-nous pas à une orientation nouvelle 
avec l'introduction de techniques nouvelles et avec 
le glissement qui s'effectue des activités agricoles 
et industrielles vers les activités tertiaires assu- 
rant la satisfaction de besoins nouveaux et va- 
riés ! 


Comment, en présence de cette situation, doi- 
vent se comporter les prolos du bas de l'échelle ? 

Doivent-ils pousser à la roue avec les organi- 
sations syndicales envahies par les mensuels de 
toute sorte et dirigées par des fonctionnaires syn- 
dicaux plus ou moins liés aux équipes de politi- 
ciens qui se disputent la direction de l'Etat ? 

Ou doivent-ils opérer un repli sur eux-mêmes ? 
Se sortir de ces amalgames de forces diverses 
dans lesquels s’est diluée la force prolétarienne ? 
Se libérer des confusions entretenues par tous ces 
prétendus représentants du prolétariat qui ne 
peuvent plus se mouvoir que dans le cadre étroit 
de la nation en liaison avec les catégories sociales 
les plus conservatrices ou les plus engagées dans 
la voie de l'Etat bureaucratique et omnipotent ? 

C'est ce que nous essaierons de dire dans de 
prochains propos. 





Le sabotage de l’action ouvrière 


Le sabotage actuel de l’action ouvrière ncus 
amène à souligner les méfaits du syndicalisme, 
de collaboration avec des équipes organisées pour 
la prise légale ou illégale du pouvoir. 

Depuis la Libération, nous avons assisté à la 
reconstitution, à un développement des moyens 
de production qui ont permis de porter l'indice 
de la production de 100 en 1938 à 150 en 1953, 
mais, dans le même moment, le prolo du bas de 
l'échelle n’a pas même récupéré des salaires de 
1938 ‘en pouvoir d'achat). Au moment où les 
gouvernants veulent s'orienter vers une nouvelle 
extension de l’économie, il eût été normal que les 
profiteurs de la reconstruction accordent aux 
salariés le salaire minimum vital leur permettant 
de satisfaire leurs besoins essentiels. Oh ! il n’est 
pas élevé le minimum vital réclamé par les syn- 
dicats ! Leurs représentants à la Commission 
supérieure des Conventions collectives l'ont fait 
fixer à 25.160. 

Mais les patrons ont quitté la séance pour ne 
pas s'associer à des propositions aussi scanda- 
leuses, et le gouvernement a refusé d’appliquer 
la décision de la commission. M. Edgar Faure 
donnera une augmentation de 10 % lorsque la 
production totale se sera accrue de 10 %. 

Pour un camouflet, c'en est un ! Une riposte 


s’imposait. 
La CGT.-FO. l'avait prévue, elle qui avait 
pris l'initiative de la timide — trop timide — 


manifestation du 29 janvier, qui ne devait cons- 
tituer qu’un avertissement. Les autres centraies 
avaient participé au mouvement. Oh ! ce n’était 
pas terrible ! Et le mécontentement ouvrier ne 
se manifesta vraiment que dans quelques grands 
centres. 

Après le refus patronal et le refus gouverne- 
mental d'appliquer la décision de la Commission 
des Conventions collectives quelle allait être la 
réaction du mouvement syndical, quelle allait être 
celle des ouvriers ? 

Les dirigeants de la C.G.T.-F.O. allaient, sem- 
ble-t-il, préconiser une riposte énergique. Un aver- 
tissement doit être suivi d’une réplique en cas 
de non-satisfaction. Or rien n’est venu du ‘côté 
C.G.T.-F.O. Par contre, la C.G.T. s’est empressée 
de prendre les devants et de brandir la menace 
d’une grève générale de 24 heures, mais sans 
fixer de date. Elle a obtenu un avantaze : elle 
a lancé la première le mot de grève et, si les 
autres ne suivent pas, elle pourra les accuser 
de trahison. 

Quant à la C.F.T.C. elle a laissé entendre qu'elle 
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pourrait aussi aller jusqu’à la grève de 24 heures. 

A la base, l'ambiance n’est pas favorable à 
l'action. Les ouvriers sont désorientés, découragés 
par les querelles et les manœuvres stratégiques 
des états-majors confédéraux. La grève n'est plus 
l'arme spécifique des salariés ; c’est une arme 
dent disposent d’abord les fonctionnaires confé- 
déraux pour raffermir ou étendre leur influence, 
pour faire un croc-en-jambe à une centrale rivale 
ou à une équipe gouvernementale, ou, #n ce qui 
concerne la C.G.T. pour épauler la diplomatie 
russe quand elle est en difficulté avec ses con- 
tradicteurs occidentaux. Elle ne retrouve son ca- 
ractère que lorsque les ouvriers l’utilisenc spcn- 
tanément, comme en août 1953, mais, même dans 
re cas. les états-majors trouvent le moyen ce 
la gêner par leurs hésitations ou leur abstention 
ou de la briser pour faire le jeu d’une équipe 
gouvernementale. 

Pourtant le mécontentement est réel et les 
militants de la base se rongent les poings de- 
vant leur impuissance à organiser la riposte au 
patronat et aux gouvernants insolents. Ceux de 
F.O. poussent leur état-major à tenir ses enga- 
gements et à continuer l'action; ils sont impa- 
tients, car ils ne voudraient pas être obligés de 
suivre un mouvement lancé par la seule C.G.T. 
et qui risque d’être détourné vers des objectifs 
de politique extérieure, selon les besoins de la 
diplomatie russe. 

Mais, la C.G.T. tient-elle tellement à agir si 
lés diplomates russes placent au premier plan 
la préparation d’une entente avec les gouvernants 
français ou ne veulent à aucun prix contrarier 
ces gouvernants ni les éléments de droite hostiles 
à la C.E.D. ? Dans ce cas, des stratèges d’autres 
états-majors syndicaux n’attendraient-ils pas avec 
un sourire malicieux le dégonflage ou l'échec de 
leurs confrères de la C.G.T. ? 

La CFT.C. n’est pas pour apporter de la 
clarté. Elle veut bien montrer qu’elle n’a pas peur 
de l’action et certains de ses militants sont prêts 
à s'associer à la C.G.T. si le mouvement de 24 
heures a quelques chances de réussite. Mais elle 
ne peut rien faire seule. Elle a de la peine à 
se mouvoir avec son aile droite rebelle à l’action 
directe et une aile gauche turbulente qui croit 
que c’est en imitant les méthodes d’agitation sta- 
liniennes, voire même en s’associant à leurs grè- 
ves politiques, qu’on se crée une zone d’influence 
parmi les ouvriers. Seul le petit groupe de « Re- 
construction » a vraiment les pieds sur terre et 
essaie de dégager de la situation actuelle les 
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moyens les plus propres à assurer la défense des 
intérêts ouvriers, en toute indépendance. 


Le prolo à l'impression de s'être laissé voler sa 
meilleure arme de défense comme il a l’impression 
de n'avoir plus des organisations à lui, libres, et 
à son seul service, pour coordonner l’action con- 
tre ses exploiteurs. Des aréopages de fonction- 
naires syndicaux inamovibles, se recrutant par 
cooptation, se sont attribué le monopole de la 
représentation des salariés. L'action syndicale est 
devenue une stratégie, une technique qui exige des 
vues larges, une conception bien arrêtée des in- 
térêts généraux de la classe ouvrière, c’est-à-dire 
une idéologie, un ensemble de formules sacro- 
saintes que manient les prêtres confédéraux ou 
leurs inspirateurs. La classe, elle, n’a qu’à atten- 
dre. Une élite de spécialistes et de généraux pense 
pour elle, organise la lutte pour elle et envisage 
pour elle la grande transformation qui la libérera 
de toute exploitation et de toute oppression. Mais 
comme il y a plusieurs idéologies, il y à plusieurs 
chapelles. 

Comment voulez-vous que le prolo se retrouve 
dans toutes ces religions qui ont repris les vieil- 
les expressions du socialisme traditionnel en leur 
attribuant un contenu particulier ? Et il laisse 
les grands prêtres officier seuls. 


En séparant la classe de l’organisation qui parle 
en son nom, en détournant l'action ouvrière de 
la seule défense des intérêts ouvriers on a abouti 
à la situation actuelle : un prolétariat surexploité 
et qui se voit refuser la faible part de l’accrois- 
sement de la production qu’il réclamait, mais n’a 
pas la possibilité de riposter parce que les hom- 
mes qui se sont substitués à lui sèment la con- 
fusion et la discorde, ne pensent qu'à conserver 
ou à étendre leur rayon d'influence et sont inca- 
pables de réaliser les unions qui redonneraient 
seules, en ce moment, un peu de confiance aux 
travailleurs bafoués. 


Voilà où nous en sommes en cette fin février. 
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Pour un internationalisme efficace 





Nous avons deux même trois internationales syn- 
dicales. mais l'esprit internationaliste est à peine 
éveillé chez les travailleurs des différents pays. 
Dans cheque pays ies travailleurs luttent pour de 
meilleures conditions de vie et parfois pour l’uni- 
fication de l’Europe et du monde, mais ils oublient 
que le meilleur moyen de créer les conditions les 
plus favorables à l’amélioration de leur sort et à 
l'unification du monde, c’est de coordonner leur 
action et d'exiger comme première étape que les 
réalisations sociales obtenues dans les pays les plus 
en avance dans ce domaine soient étendues à tous 
les autres. 


Prenons le textile, par exemple. En France, la 
formule à travail égal salaire égal est à peu près 
respectée alors qu’elle ne l’est pas dans la plupart 
des autres pays où les patrons bénéficient ainsi 
d’un allégement des charges de main-d'œuvre de 
10 %, (Italie), à 28 % (Grande-Bretagne). Les 
charges sociales représentent 45 ©, des salaires en 
France, 65,3 %, en Italie, 29 environ en Belgi- 
que et en Hollande, 8 % en Grande-Bretagne. 


En exigeant l'unification des conditions de tra- 
vail, on pousse à la réorganisation de l’économie 
européenne ou mondiale qui rendra possible la sup- 
pression des barrières douanières et des frontières. 


Ça, c’est de l’internationalisme bien compris et 
efficace. 


Le gaspillage continue 





En France, nous avons 8.500 moulins capables 
de produire deux fois et demie la quantité de 
farine nécessaire à la consommation du pays. 

Mais des centaines de moulins sont mal outil-- 
lés, mal organisés, mal placés géographiquement, 
au point que pour certains le prix de revient de 
la mouture est de 1,90 fois plus élevé que dans 
les moulins bien organisés. 

Des experts gouvernementaux avaient calculé, 
il y a deux ans, que l'élimination des 4.000 mou- 
lins les plus mal installés, devait permettre un 
abaissement de 30 % de la marge de mouture et 
de un franc par kilo de pain. 

Or on continue à attribuer à ces moulins un 
quantum suffisant pour leur permettre de vivre. 
Cette année le prix du son a baissé, les trans- 
ports sont plus chers, et, pour permettre aux 
moulins mal situés ou dont l'installation est dé- 
suèête de subsister, les meunicrs réclament une 
subvention. 

Et le gouvernement d'accorder 3 milliards qui 
permettront aux meuniers bien outillés de relever 
leurs bénéfices, déjà très satisfaisants, et de con- 
server le: moulins qui n’ont d'autre utilité que 
de permettre le relèvement des frais de mouture. 





LILY WULLENS 


Discours prononcé à Creil, sur sa tombe, 
le 24 février. 


Hier, c'était l'enterrement de Gavet à Nogent. 
Aujourd'hui, nous voici devant le cercueil de la 
camarade Wullens. Décidément, la mort s’acharne 
sur la Libre Pensée de notre région. 

Angèle Buchin, familièrement Lily, était origi- 
naire de la Haute-Saône. Elle est venue dans l'Oise 
à la suite de son mariage avec Marcel Wullens. 

C'était un instituteur syndicaliste et anarchiste 
qui militait activement avant l'unité syndicale dans 
le syndicat de l'Enseignement laïc de l'Oise. Il fai- 
sait partie également du groupe de la Révolution 
prolétarienne et, comme beaucoup de militants, s’est 
tué à la tâche. Elle l’a soigné admirablement. Elle 
en partageait les idées et, après sa mort, continua 
de militer. 

Nous la voyions aux assemblées de la Fédération 
départementale. Elle était encore présente à la 
dernière. 

C'était une athée, une anticléricale, une antire- 
ligieuse convaincue. Elle entendait mettre ses actes 
d'accord avec ses principes. Elle n’admettait pas 
qu’un incroyant s’abaisse à fléchir le genou devant 
l'Eglise. 

Elle était très consciente du rôle néfaste de la 
religion catholique dans le présent comme dans le 
passé et elle aurait volontiers répété le mot 
d'’Edouard Vaillant que l'Eglise a fait plus de vic- 
times par son intolérance et son fanatisme que la 
peste et le choléra réunis. 

Elle estimait que la séparation de la famille et 
de l'Eglise est plus importante encore que la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat. Elle n’admettait pas 
l'intrusion d'une volonté prétendue divine, expres- 
sion de la volonté dominatrice des prêtres dans les 
affaires humaines. Elle considérait qu'il fallait ex- 
pulser Dieu, ce tout-puissant zéro du domaine de 
la connaissance comme du domaine de la société. 
Les générations qui montent devraient bien médi- 
ter ces thèmes qui lui étaient chers. 

Adieu, chère camarade, nous conserverons ton 
souvenir, nous retienärons ta modestie, nous nous 
inspirerons de ton exemple. 

DOMMANGET. 
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LA VIE DES CERCLES 





Projet de déclaration du Cercle Zimmerwald 


Le Cercle Zimmerwald, par son existence mé- 
me, entend réaffirmer l'esprit de résistance à la 
guerre et à l'union sacrée, cet esprit de résis- 
tance qui trouva sa meilleure expression dans la 
Conférence de Zimmerwald de septembre 1915. 

À la faveur d'une accalmie dans la situation 
internationale, notre Cercle parisien tient à ré- 
péter qu'il est plus nécessaire que jamais de 
restaurer et de renouveler les principes et les 
enseignements de l'internationalisme prolétarien 
et d'en tirer les conséquences ‘pratiques, au 
moins sur le plan modeste de clarification qui est 
le nôtre. 

En fait, et quelles que soient les caractéristi- 
ques du monde présent la guerre qui se prépare 
a les mêmes causes profondes que les deux au- 
tres. Elle pose au mouvement ouvrier et aux 
internationalistes les mêmes tâches que les deux 
précédents conflits : ces deux expériences ré- 
centes, encore gravées douloureusement dans 
nos mémoires, éclairent le problème ; mais la 
complexité des situations actuelles l'obscurcit, et 
en particulier l'existence, en face des vieux im- 
périalismes traditionnels, d'une soi-disant Union 
soviétique où règne un Etat policier. 


QUELLE EST LA SITUATION PRESENTE ? 


L'EXISTENCE DE DEUX BLOCS ANTAGONISTES 
DOMINE MOMENTANEMENT  L'EVOLUTION 
MONDIALE 


Aux Etats-Unis, le régime capitaliste est encore 
en plein essor. D'immenses ressources intérieu- 
res lui permettent de donner à la fois du beurre 
et des canons. Ses syndicats, puissants pour 
la défense des revendications immédiates, sont 
à peine freinés par la loi Taft-Harley. 

Mais la politique extérieure de ce grand pays 
est dominée par un sentiment de méfiance stu- 
pide (mac-carthysme) succédant à une apparence 
de confiance naïve (rooseveltisme). Au nom de 
l'anticommunisme, c'est toute la gauche améri- 
caine qu'on s'efforce de museler. 

En U.RS.S. qu'on dise expansionnisme ou im- 
périalisme, peu importe. Le fait est qu'il y a un 
empire russe formé de « colonies » soudées géo- 
graphiquement à la « mère patrie ». il en était 
ainsi sous le tsar, mais le phénomene s'est ag- 
gravé et multiplié. Le masque de ce régime to- 
talitaire fait encore illusion grâce à un immense 
effort de propagande qui exploite l'attachement 
des masses ouvrières à la Révolution d'Octobre 
1917. Il faut dénoncer ce régime ! Il offre moins 
de bien-être et moins de libertés à la classe ou- 
vrière que les régimes capitalisies. 

Depuis bientôt dix ans, le monde vit dans la 
peur d'une troisième guerre, plus formidable et 
plus meurtrière que les deux premières. L'ère 
de la désintégration de l'atome, qui devrait ap- 
porter à notre planète l'abondance et la prospé- 
rité, risque d'amener la destruction de notre 
vieille civilisation. Cette troisième querre a été 
préparée dès ia fin de la deuxième par la Russie 
de Staline refusant de désarmer et accroissant 
ses industries de querre. Certes, la mort de Sta- 
line, en mars 1953, a fait naïtre quelques espé- 
rances. Mais les événements une fois lancés re- 
broussent difficilement chemin. 
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Depuis dix ans aussi, tous les peuples colo- 


niaux réclament leur indépendance. Le mouve- 


ment ouvrier français, qui a de tout temps con- 
damné les expéditions coloniales, ne peut se ral- 
lier aujourd'hui à un néo-coloniclisme. Il ne peut 
que se ranger aux côtes des peuples d'Indochine, 
de Tunisie, du Maroc, revendiquant leur indépen- 
dance et luttant pour elle, comme aux côtés des 
victimes nord-africaines du 14 juillet 1953 à Paris. 

Nous ne pouvons que contresigner cette par- 
tie de la résolution du C.I.O. à son dernier con- 
grès de Cleveland, en novembre 1953 : 


« L'Union soviétique (avec cette réserve toute- 
« fois qu'il n'existe pas pour nous d'Union sovié- 
« tique, puisqu'il n'y a plus de soviets en Russie 
« depuis très longtemps) s'est transformée au 
« cours de ses trente-six années de dictature en 
« une société où le citoyen est opprimé au nom 
« de la liberté, où les travailleurs sont exploités 
« au nom du socialisme, où ia pauvreté sévit 
« pendant qu'une bureaucratie dirigeante ne 
« cesse de s'enrichir, où les appels à la paix 
« sont des appels à ia querre, et où démocratie 
« signifie tyrannie. » 

En aucun pays la classe ouvrière, à commen- 
cer par la classe ouvrière russe, la classe ou- 
vrièere chinoise, la classe ouvrière des Etats sa- 
tellites dits « populaires », en réalité totalitai- 
res, ne devrait se laisser abuser par les menson- 
gers appels à la paix provenant du Kremlin. A 
plus forte raison les ouvriers d'ici. Mais en aucun 
pays la classe ouvrière, à commencer par la 
classe ouvrière américaine, ne devrait pas non 
plus confondre sa pensée, son espérance, son 
action avec celles des dirigeants capitalistes amé- 
ricains. Ceux-ci, hier, se sont laissés duper a 
Yalta et à Potsdam ; aujourd'hui, furieux d'avoir 
été joués, ils se jettent dans une nouvelle er- 
reur ; ils partent en querre, non contre l'impé- 
rialisme russe et le totalitarisme stalinien, mais 
contre le communisme. Comme si le totalitarisme 
avait quelque chose à voir avec le communisme 
ou le socialisme. Contre la nouveile incarnation 
du fascisme qu'est le stalinisme ou le malenko- 
visme, nous devons sans hésitation nous dresser ; 
nous n'avons pas attendu pour cela Roosevelt, 
Truman ou Eisenhower. Non, contre le commu- 
nisme. Non, pour la défense du capitalisme. 


De là, la position particulière de la classe ou- 
vrière internationale ! Elle est obligée d'assister 
aux manœuvres et contre-manœuvres des blocs 
en présence, mais leur jeu compliqué ou sinistre 
n'est pas le sien. Elle a vu le blocus de Berlin, 
le coup de force de Tchécoslovaquie, l'agression 
contre la Corée du Sud. Elle a vu, soit en ten- 
tative de conciliation, soit en riposte défensive, 
le plan Marshall, le pacte Atlantique, la Commu- 
nauté européenne de défense. Il n'est pas ques- 
tion pour des internationalistes de se ranger du 
côté du totalitarisme russe qui menace de sub- 
merger l'Europe et l'Asie. Mais ils ne peuvent 
confondre leur action avec celle du capitalisme 
américain : il faut bien constater que celui-ci a 
vu d'un mauvais œil les nationaïisations en ÂAn- 
gleterre, les tentatives de socialisation en Alle- 
magne et qu'en France même l'aide du plan 
Marshall est allée plutôt au capitalisme français 
qu'au pays dans son ensemble ou à la classe 
ouvrière. 
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Le fait d'avoir dans cette phase un même en- 
nemi, le fascisme stalinien ou malenkovien, ne 
nous donne pas un but commun. Il n'y a de but 
commun définitif qu'entre les ouvriers américains 
et les ouvriers des auires pays. Ensemble, ils ont 
tressailli de joie le 17 juin 1953 lorsque les ou- 
vriers berlinois et ceux de la zone orientale alle- 
mande se sont soulevés. Un tel soulèvement, ve- 
nant après celui de ia Tchécoslovaquie, ne peut 
pas ne pas se renouveler à une échelle plus im- 
portante. Là est notre espérance. Quant à l'indé- 
pendance promise dans les mots aux peuples co- 
loniaux, il faut aider à la faire traduire dans les 
faits. 

Face à tous les confusionnismes, alors que les 
impérialistes de l'Ouest et de l'Est cherchent à 
dresser les peuples les uns contre les autres, les 
travailleurs internationalistes doivent, comme 
par le passé, forger l'alliance des exploités con- 
tre les gouvernements. 


QUELLE ACTION ENVISAGER ? 


Avant toute action valable, il était nécessaire 
de dresser un tableau de la situation, d'analyser 
chacun des deux blocs, sans chercher à noircir 
ou blanchir l'un ou l'autre. 

Faut-il s'accrocher aux diverses formules « eu- 
ropéennes » ou au désarmement « général con- 
trôlé » ? 

Oui, dans la mesure où il s'agirait d'une action 
autonome et internationale du prolétariat. 

Non, lorsqu'il s'agit d'une restauration capita- 
liste camouflée. 

L'expérience nous instruit aisément à l'égard 
des espoirs européens : celle de la S.D.N. de la 
Fédération européenne de Briand. Si le bon sens 
et la raison présidaient aux relations internatio- 
nales, l'Europe aurait été faite dès le XIX* siècle, 
en tout cas après la première guerre mondiale. 
Or la « patrie européenne » n'est pas entrée 
dans l'histoire malgré les possibilités remarquar- 
bles qui lui étaient offertes. Pouvons-nous espé- 
rer mieux aujourd'hui où les forces capitalistes 
sont appelées à dominer la Communauté euro- 
péenne du Charbon et de l'Acier (C.E.C.A.) et 
la Communauté européenne de Défense (C.E.D.) ? 
Nous ne l'espérons quère. Cependant ce manque 
de perspectives immédiates n'exclut pas une cam- 
pagne au sein des organisations libres (syndica- 
les ou politiques) en faveur de la cogestion dans 
les industries clés, de l'extension des intégrations 
économiques (à l'instar de la C.E.C.A.), de l'éga- 
lisation du niveau de vie et des conditions de 
sécurité sociale à l'échelle européenne. Nos ré- 
serves n'excluent pas non plus ia dénonciation 
de la transformation de cette C.E.C.A. en un Car- 
tel capitaliste à peine camoutlé, la dénonciation 
aussi des dangers de la C.E.D. et d'une unifica- 
tion européenne partielle qui n'auraït pour but 
que le réarmement intensif de l'Allemagne, plus 
désastreux pour la classe ouvrière allemande 
qu'utile à la paix de l’Europe et du monde. Ceïr- 
tes, c'est à l'Allemagne de décider, et comme 
nous le rappelions lors de notre déclaration inau- 
qurale « le droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes doit être le fondement inébranlable des 
rapports de nation à nation ». Si nos dirigeants 
syndicaux avaient la moindre parcelle de réalis- 
me politique ils comprendraient que, seule, l'ac- 
tion autonome et internationale d'une classe ou- 
vrière ayant enfin repris conscience d'elle-même 
et poursuivant ses objectifs propres d'émancipa- 
tion sociale aurait quelque chance d'éloigner 
l'échéance d'un troisième conflit mondial ; pour 
la classe ouvrière européenne, une telle attitude 
de prise de responsabilité aurait au moins le 


mérite de montrer qu'à côté des faux internatio- 
nalistes technocrates, militaires, cléricaux, impé- 
rialistes ou totalitaires, il existe vraiment une 
Internationale des Travailleurs. 

Quant au problème du désarmement, il n'est 
pas nouveau non plus : les discussions académi- 
ques entre partisans du « désarmement » et par- 
tisans de la « sécurité » ont alimenté feu la S.D.N. 
jusqu'à son dernier souffle. Le désarmement gé- 
néral ne peut être réalise arbitrairement par des 
conversations de diplomates et d'états-majors ; 
il ne peut venir que d'une volonté internationale 
antimilitariste. On voit assez bien que de telles 
propositions dans l'immédiat sont vides de con- 
tenu, simples manœuvres électorales ou publi- 
citaires, vieilles astuces de « grande politique » 
continentale. Seul le désarmement du vaincu a 
pu être réalisé provisoirement et de façon pré- 
caire ; l'Allemagne après Versailles a porté 
triomphalement Hitler au pouvoir ; aujourd'hui 
des mains débiles tentent de paralyser dans leurs 
liens lilliputiens un géant industriel. 

Il est clair que la C.E.D. s'explique par le dan- 
gqer d'expansion russe ; l'Amérique se défend et 
tente de créer un « glacis » à l'instar de Staline, 
mais cette tentative est en perte de vitesse et 
risque de tomber à plat et de discréditer un peu 
plus notre « grand allié ». Et surtout, nous voilà 
bien loin de nos espoirs d'Etats-Unis socialistes 
d'Europe. Le mouvement ouvrier international au- 
tonome n'a rien à voir avec ce genre de cons- 
truction. 

Que faire donc ? Mener une action propre en 
dehors des blocs et contre eux, une action qui 
rende conscience et confiance, en insistant sur 
toute manifestation spécifiquement ouvrière et 
d'où qu'elle vienne. Le plus bel exemple à étu- 
dier et à approfondir est le soulèvement du 17 
juin 1953 à Berlin-Est. Nous devons y revenir 
sans cesse et défendre nos camarades allemands 
de là-bas en dénonçant ici la répression. Toute 
sorte d'aide possible dans le sens de l'interna- 
tionalisme prolétarien doit être tentée : établisse- 
ment d'une brochure fixant le bilan des résultats 
positifs et de la répression ; action auprès des 
syndicats libres pour une aide immédiate en vi- 
vres et vêtements, au cas où de nouveaux soule- 
vements se produiraient ; montrer aux ouvriers 
allemands en toute occasion qu'ils ne sont pas 
isolés dans leur « quartier » et qu'ils ne doivent 
pas compter seulement sur les dollars et sur les 
tanks américains pour se libérer. On a très peu 
fait en juin dernier. Ce n'est pas une raison 
pour renoncer d'avance à faire mieux la prochai- 
ne fois. 

La même situation peut se produire demain en 
Tchécoslovaquie ou ailleurs. Bien que les con- 
tacts avec les pays du glacis soviétique soient 
plus laborieux qu'avec Berlin-Est, il faut s'y pré- 
parer. Nous devons aider également le proléta- 
riat d'Espagne, du Maroc ou de tout autre pays 
luttant pour sa libération. 


Plus encore que l'action immédiate, ce qui im- 


porte si l'on veut vraiment préparer l'unification 
européenne libre et une unification plus vaste, 
c'est de comprendre la situation, le sens des évé- 
nements, c’est de prévoir leur développement 
dans la mesure du possible ; « Il] n'y a pas de 
rideau de fer pour les idées. » 

Nous sommes peu nombreux aujourd'hui. 
Etaient-ils plus nombreux ceux de Zimmerwald en 
1915 ? Les problèmes qui nous semblent maïin- 
tenant évidents étaient-ils aussi clairs à leurs 
yeux ? Ils ont cependant tracé la voie qui a me:- 
né à la Révolution russe. Et l'échec final de cette 
révolution ne permet pas une condamnation som- 
maire de toute révolution, de tout mouvement 
internationaliste et prolétarien vers une plus 
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grande liberté du monde. Nui ne peut prévoir la 
forme que prendra une telle action, mais nul ne 
peut nier la possibilité d'un tel événement des 
couches exploitées aux quatre coins du monde. 


CE QUE NOUS POUVONS FAIRE DANS 
L'IMMEDIAT 


1°) Il fœut nous opposer, chaque fois que nous 
en aurons la possibilité, au partage idéologique 
du monde en deux blocs antagonistes, création 
artificielle d’une politique dite de puissance et 
qui mène à l'impuissance finale et à la guerre. 
Nous ne devons pas toutefois tomber dans un 
neutralisme qui sert de masque au chauvinisme 
étriqué et qui place sa confiance dans un accord 
avec Malenkov, renouvelant la sinistre hypocri- 
sie de la politique de Yalta, où des peuples en- 
tiers de l'Europe orientale ont été sacrifiés aux 
exigences stratégiques de l'heure. 

2°) I1 nous faut étudier, à l'occasion de nos 
conférences mensuelles et à la lumière d'événe- 
ments internationaux tels que la révolte de Ber- 
lin-Est, un programme du socialisme démocrati- 
que aussi bien avant une révolution éventuelle 
qu'après le triomphe d'une véritable transformar- 
tion socialiste dans un pays quelconque. C'est 
après une « prise du pouvoir » que se poseront 
les principaux problèmes et, en particulier, celui 
du contrôle démocratique de l'Etat par des syn- 
dicats libres, en dehors du pouvoir établi. Les 
précédents historiques montrent que nulle tyran- 
nie ne peut étouffer les mouvements souterrains 


qui sont nos espoirs de demain : les journées de 
juin 1958 sont une nouvelle leçon, et pas la der- 
nière. 

Il serait naïf de vouloir résoudre dans l'abstrait 
le problème fondamental de l'organisation d'une 
révolution victorieuse, mais on peut avancer avec 
certitude qu'il faut sous tout régime, aussi sym- 
pathique qu'il paraisse au début, une opposition 
libre. En particulier, l'autonomie syndicale des 
producteurs de la ville et des champs reste le 
meilleur garant de nos libertés et de plus de 
justice sociale : il faudra des syndicats libres à 
côté du pouvoir. 


3°) Nous devons regrouper à Paris même, dans 
nos réunions ou à l'occasion de tel ou tel évé- 
nement, ceux qui raisonnent en internationqalis- 
tes conséquents et n'acceptent pas la division du 
monde en deux blocs comme un état définitif ou 
durable, n'ayant comme issue qu'une troisième 
guerre de destruction avexgle. 

Nous devons aussi appeler les camarades de 
province et de l'étranger qui pensent comme 
nous à créer des Cercles Zimmerwald autonomes 
de pensée et d'action. 


4°) Le Cercle parisen, comme le Cercle de 
Niort, s'affirme pour une « Europe libre, socialiste 
et pacifique », qui tendrait fraternellement la 
main aux peuples colonisés et hâterait leur libé- 
ration. C'est pour cette Europe seule que doivent 
lutter les mouvements ouvriers européens. 


LE CERCLE ZIMMERWALD 
(Février 1954) 





BULLETIN DU CERCLE ZIMMERWALD 


Réunion du 14 février: 


C'est devant une bonne assistance de militants 


que Chambeïland fit, cet après-midi de dimanche 


14 février, un exposé sur le thème : « Parti amé- 
ricain ou Parti russe ? Le mouvement ouvrier fran- 
cais doit-il choisir ? » 

Ceux qu’en 1918-1919 on appelait les « nés de la 
guerre » ont maintenant l'habitude des questions 
difficiles et ce n’est pas la première fois qu’on 
veut les enfermer dans un dilemme. Nos aînés 
avaient déjà dû choiïsir en 1914, et il n'y en eut 
qu’une poignée pour résister au raz de marée na- 
tionaliste. Mais ils sauvèrent les idées du mouve- 
ment ouvrier français. 

C'est en fonction de ce mouvement qu'il faut 
raisonner. Il est vain de nier son existence et sa 
force. De temps à autre, un esprit qui se croit 
éclairé découvre sa faiilite. Mais il oublie les par- 
ticularités curieuses du mouvement ouvrier fran- 
câis, entre autres celle-ci : S’endormir pendant de 
longs mois, et, subitement, se réveiller en de ma- 
gnifiques sursauts : l'occupation des usines en 1936, 
la grève générale des chemins de fer et des P.T.T. 
en 1953. dE 

Malgré son « inexistence » apparente, le mouve- 
ment a su conserver dans des profondeurs ignorées 
des technocrates les idées-forces des hommes de 
1906 qui firent la C.G.T. ; comme des nappes sou- 
terraines elles existent toujours à l’état latent. Il 
serait puéril de nier l'attachement de la grosse 
majorité de notre classe ouvrière à la C.G.T. et de 
négliger le caractère nouveau de ia C.F.T.C. 

Et s’il fallait vraiment choisir il faudrait alors 
constater que, dans sa grande majorité, le mouve- 
ment cuvrier français choisit le parti russe. Lorsque 
nous essayons de montrer que l’U.R.S.S. d’aujour- 
d'hui n’est plus que la « révolution trahie », les 
cuvriers ne nous croient pas. Ils ne savent pas que 
nous fûmes des premiers à saluer la Révolution 
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de 1917. Ils ignorent les étapes de la dégénéres- 
cence du régime. Nous avions choisi le parti russe. 
Mais, honnêtement, nous avons dû renoncer à ce 
choix. Ils ignorent aussi qu'à ses débuts la Révo- 
lution russe fut isolée et que la cause principale 
de sa dégénérescence réside dans le fait qu’en 
1920 elle se s’est pas transformée en Révolution 
européenne. Si le « Parti russe » d'aujourd'hui est 
devenu un impérialisme, une sorte de « bonapar- 
tisme collectif », c’est surtout parce qu'il est resté 
seul. 


Maintenant, ici, à propos de ia C.E.D. il exploite 
le sentiment antiallemand si profond lui aussi dans 
notre classe ouvrière depuis la Commune. Cette ex- 
ploitation par ceux-là mêmes qui signèrent ou ap- 
prouvèrent le pacte germano-soviétique de 1939 
est un scandale sans précédent. Mais les manifes- 
tations du « mac-carthysme » font oublier bien des 
choses... 


Devenir citoyens de l'empire américain ? Ainsi, 
ce ne serait déjà plus un parti, mais bien, comme 
nous le pensons, un impérialisme lui aussi Ces 
deux impérialismes qui, à Yalta, se partageaient 
le monde. sans le consulter. Nous pourrions peut- 
être l'empêcher de soutenir Franco ? Allons donc ! 
Ne vise-t-il pas à la mainmise sur l’Afrique et sur 
Gibraltar ? L'impérialisme américain veut que la 
France continue la guerre d’Indochine : c’est que 
la majorité des actions des entreprises françaises 
en Indochine ont été rachetées par des capitalistes 
américains. 


Ses émissaires tentent d'exploiter notre sentiment 
de la liberté. Nous ne saurions pourtant oublier 
l'envers du décor, la haine du « rouge », qui re- 
monte aux martyrs de Chicago, le « goudron et 
plume » contre les I.W.W. le « Talon de fer », 
non plus que le Jimmie Higgins d'Upton Sinclair, 
torturé à Arkhangel à cause de ses sympathies pour 
les bolcheviks. Il est incontestable que la classe 
ouvrière américaine vit dans une aisance extra- 
ordinaire. Si son syndicalisme est magnifique dans 


les revendications immédiates, il est sans idée et 
ne cesse de soutenir son gouvernement, quel qu’il 
soit. Oui, le métallurgiste américain possède sa 
maison confortable, mais il ne lit pas, et la presse 
ouvrière américaine égale presque zéro. 

Le mouvement ouvrier français ne peut choisir 
entre deux impérialismes, qui étaient d’ailleurs 
d'accord il n’y a pas si longtemps. Car son choix 
impliquerait son entrée dans la guerre, froide au- 
jourd’hui, atomique demain. 

Jusqu'ici, les guerres ont été parfaitement inu- 
tiles. Après la victoire comme après la défaite, les 
problèmes de fond restent sans solution. Nous ne 
voulons pas renouveler l'erreur de ceux qui parti- 
rent en 1914 contre « l’agresseur », ni celle des 
militants socialistes écrivant, en 1935, que « la 
défaite militaire de l’Allemagne hitlérienne déclen- 
cheraïit la révolution prolétarienne dans le plus 
grand pays européen. » On a vu. 

Les deux « blocs » possèdent les moyens atomi- 
ques. Même s'ils ne s’équiiibrent pas encore, il sem- 
ble impossible d'imaginer que l’un puisse anéantir 
l’autre. Ils peuvent seulement s'anéantir récipro- 
quement et détruire le globe. 

Eh bien, le mouvement ouvrier doit se tenir à 
l'écart de cette folie. Il doit rester ou redevenir lui- 
même. Nous sommes peu. C’est vrai. Mais cela ne 
peut ous conduire à abdiquer sur des points es- 
sentiels. Ceux de Zimmerwald en 1915 tenaient 
dans quatre voitures. Mais ils allaient renouer le 
fil de l’histoire, comme l’a écrit Léon Trotsky dans 
« Ma Vie ». Nos ambitions sont infiniment plus 
modestes. Mais travailier à faire renaître le syndi- 
calisme authentique dans ce pays constituerait un 
pas en avant. 


Discussion 


La discussion s'ouvre par deux interventions vé- 
hémentes. Par la première, Lhuillier se déclare 
franchement pour le Parti américain, et justifie 
son opinion par ia crainte que la dictature russe lui 
inspire. Il rappelle le mensonge des initiales 
U.R.S.S., et n’approuve pas non plus le large éven- 
tail des salaires. 

Au contraire, Mattei se déclare contre les deux 
blocs, dans un exposé touffu, qui tente aussi de 
justifier le pacte germano-russe de 1939. 

Un camarade étranger estime l'exposé de Cham- 
belland trop timide et voudrait que l’action du 
Cercle soit indépendante des blocs et fidèle à la 
tradition révolutionnaire. Des fissures existent 
dans le bloc américain, il faut savoir les utiliser. 

Michaud commence à clarifier le problème et un 
camarade espagnol démontre que pour n'être pas 
débordé par les partisans du Parti russe, il ne faut 
pas attendre les décisions de l’Amérique, mais pro- 





BULLETIN DE ZIMMERWALD 
SEANCE DU 14 MARS 1954 


La prochaine séance du Cercle Zimmerwald 
cura lieu le 14 mars 1954, à 15 heures, 78, 
rue de l'Université, Paris-7°. 

1; Un camarcde qui a séjourné un on aux 
U.S.A. et qui revient actuellement d'U.R.S.S. 
nous donnera ses impressions sur ces deux pays. 

2) Un camarade, qui revient d'Afrique noire, 
parlera des grands mouvements d’émancipation 
des peuples colonisés. 

Un libre échange de vues suivra ces exposés. 

Nos camarades sont priés d'amener, sous leur 
responsabilité, leurs amis que l'activité du Cer- 
cle Zimmerwald intéresse. 
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poser des solutions autonomes aussi bien sur le 
problème social que sur tous les grands sujets in- 
téressant le nrolétariat. Ii s'élève contre le fatalis- 
me et la passivité. Il conclut en citant l'exemple 
de la C.NT. pendant la guerre d’Espagne qui avait 
pu se libérer de l’emprise stalinienne bien que dans 
le même temps les organismes politiques se lais- 
saient gangrener par elle, 

Bruno estime qu'il n’y à pas pour le mouvement 
ouvrier égalité de danger devant l’expansionisme 
russe et l'impérialisme américain. Il est évident 
qu'en ce qui concerne les libertés, elles sont actuel- 
lement grandement sauvegardées dans la partie 
du monde qui subit l'influence américaine, tandis 
que l'empire russe, malgré certains petits craque- 
ments, est toujours l'Etat policier type. 

Bruno nous révèle qu’un journal de Berlin a pu- 
blié qu'entre les Américains et les Russes occu- 
pant Berlin un accord avait été conclu pour ré- 
primer et neutraliser tout mouvement d'origine 
ouvrière, quelle que soit la zone ou le mouvement 
prendrait naissance. 

Thersant pose la question : pourquoi une orien- 
tation américaine ou une orientation russe ? Il 
pense que les camarades syndicalistes, révolution- 
naires et libertaires sont en contradiction en choi- 
sissant l’une ou l’autre de ces orientations. Même 


aux U.S.A., le renforcement de l'appareil d'Etat 


ne conduira-t-il pas à la liquidation des minorités 
révolutionnaires ? 

Pour Monatte, choisir le Parti russe ou le Parti 
américain, c’est simplifier le problème, c’est renon- 
cer en fait à agir pour le mouvement ouvrier. Nous 
ne devons pas confondre notre action avec ceux qui 
veulent se partager le monde. Ce n'est pas une rai- 
son parce que la classe ouvrière paraît quelquefois 
sans force que l’on doive accepter la fusion de tout 
l’antistalinisme. Ni les motifs ni les buts ne sont les 
mêmes. Il faut rassembler la force ouvrière et dé- 
gager ses positions propres, internationalistes, anti- 
colonialistes et pacifiques. 

Walusinski voudrait déjà que l’on balaie devant 
notre porte, et que l'on s'élève contre les crimes 
commis par le gouvernement français. 

Dans sa réponse, Chambelland explique le carac- 
tère quelquefois mystérieux du réveil du mouvement 
ouvrier : mouvements révolutionnaires de Berlin 
en juin dernier ; grèves d'août en France. Partout 
des motifs de réveil révolutionnaire existent, quelle 
étincelle les fera jaillir ? 

Il réaffirme la position du Cercle qui n'accepte 
pas le dilemme, mais ne renonce ni à l'existence, 
ni à l'espoir, ni à l’action. 

>» 


DECLARATION 
DU CENTRE SYNDICALISTE DE LIAISON 
ET D'INFORMATION 


(20, rue Sainte-Marthe, Paris-10°) 


Pour les militants qui ne veulent pas se payer 
de mois, l'époque actuelle est marquée par la 
faiblesse. du mouvement ouvrier. Sans doute 
existe-t-il de nombreuses organisations syndica- 
les et le total de leurs affiliés est-il impression- 
nant. Sans doute, l'examen des problèmes so- 
ciaux permet-il de conclure que l'action ouvrière 
pourrait beaucoup pour imposer des solutions 
humaines que ni le capitalisme classique, ni 
l'Etat-patron ne peuvent, par leur nature même, 


inventer. C'est précisément le manque d'audace 


de l'action syndicale, la pauvreté de ses vues et 
de ses efforts qui font contraste avec ses possi- 
bilités. 

Bien des raisons sont avancées pour expliquer 
ce phénomène. Les idéologies nées et formulées 
au XIX* siècle, à l'époque du développement 
du capitalisme industriel, se trouvent dépassées 
par l'évolution économique, sociétaire, internatio- 
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nale. Le mouvement ouvrier est tronçonné en de 
trop nombreuses confédérations qui ne sont pas 
exclusivement animées et conduites par les syn- 
diqués et dont l'une au moins n'est qu'un ins- 
trument aux mains d'un régime totalitaire dont 
la phraséologie révolutionnaire permet d'utiliser 
les vieux réflexes de révolte, mais à des fins 
que seules les directions d'appareils connaissent. 
Les noyaux de militants se trouvent privés de 
leur rôle essentiel qui est de connaître et de 
prévoir, en raison de la multiplicité des tâches 
administratives incombant aux responsables syn- 
dicaux. Les foules ouvrières ne voient plus dans 
les organisations syndicales l'outil de leur li- 
bération, l'embryon d'une société libre et juste, 
mais des bureaux spécialisés de la vaste machi- 
ne d'Etat. 

A des degrés divers, ces constatations sont 
exactes. La question se pose de savoir si l'ini- 
tiative des militants conscients peut devenir un 
facteur important dans cette situation, détermi- 
nant dans cette évolution. 

Nous avons la conviction qu'il nous est possi- 
ble de répondre oui. L'inquiétude que nous res- 
sentons se manifeste un peu partout, en dépit 
des formations différentes et malgré les « pa- 
triotismes » d'organisation. Aucun militant syn- 
dicaliste ne se sent pleinement satisfait du rôle 
joué par la centrale ou la fédération à laquelle 
il appartient. Souveni, il reconnaît dans les cri- 
tiques et les suggestions émises par des mili- 
tants adhérant à une confédération concurrente 
le reflet de ses propres pensées. 

I] apparaît donc qu'un retour aux réalités so- 
ciales est devenu indispensable. Ce n'est pas en 
opposant ou en amalgamant des idéologies, en 
additionnant des étiquettes que l'action ouvrière 
renaîtra. C'est par une méthode simple et prati- 
que, acceptable par tous les militants soucieux 
d'efficacité, qu'elle peut se manifester. 

Une véritable action ouvrière doit se dégager 
des réponses ouvrières aux problèmes sociaux 
présents. Encore faut-il connaître les problèmes 
et s'efforcer d'y répondre, non sur la base de 
combinaisons extra-syndicales, ni en tablant sur 
des formations extérieures au mouvement syn- 
dical, mais par l'intervention syndicale à tous 
les échelons, dans tous les domaines. 

Telle peut être la tâche de ‘tous ceux qui 
voient dans les centrales, des instruments per- 
fectibles de lutte et d'intervention ouvrières, et 
non des associations de caractère immuable cor- 
setées dans leurs tics et leurs manies. 

Il n'est pas une question importante, sur le 
plan régional, le plan industriel, le plan natio- 
nal, où l'intervention ouvrière ne puisse être dé- 
cisive, à la fois pour apporter une solution im- 
médiate et ouvrir des perspectives sur une so- 
ciété de démocratie socidle. 

La même tâche s'offre dans le domaine inter- 
national où les centrales de chaque pays agis- 
sent trop souvent en ordre dispersé, obéissant à 
des traditions d'aveuglement nationaliste, alors 
que, par exemple, l'Europe se construit par les 
seules mains des technocrates, des ententes par 
tronales et des militaires, et que le monde colo- 
nial cherche la voie de sa libération dans la 
trop grande indifférence des mouvements métro- 
politains. 

Découvrir les drames sociaux avec des yeux 
neufs, inventorier les forces syndicales, coordon- 
ner les efforts ouvriers, et cela partout où des 
travailleurs sentent le besoin d'agir par eux-mé- 
mes, nous paraît être la méthode qui permettra 
le rassemblement des forces syndicales saines et 
la renaissance d'un mouvement ouvrier authen- 
tique, à la mesure de l'homme et des événe- 
ments. 





Daniel Guérin : AU SERVICE DES COLONISES (Edi- 
tions de Minuit). 


Bon gré mal gré, les questions coloniales ont pris 
une place de premier plan dans les préoccupations 
francaises depuis la fin de la dernière guerre. Le 
massacre des 20 cu 40 mille Algériens dans le Cons- 
tantinois, celui de 80.000 Malgaches (chiffre officiel), 
les sept ans de guerre d’Indochine, les actes de ter- 
rorisme et de « contre-terrorisme » en Tunisie et au 
Maroc sont des drames qui n’ont pu passer inaper- 
cus des Français, même « moyens », quelque propen- 
sion qu'ils aient à juger comme sans importance tout 
ce qui ne se passe pas entre Montmartre et le Pan- 
théon, espace qui, comme l'on sait, est le nombril 
du monde ! 

Cependant, la lutte des peuples colonisés pour leur 
indépendance date de bien avant la dernière guerre. 
Elle remonte, sous sa forme moderne, au lendemain 
de la première guerre mondiale. C’est à ce moment 
que se constituèrent, tant dans les colonies britan- 
niques ou hollandaises que dans les colonies fran- 
caises, aussi bien en Asie qu’en Afrique, les premiers 
partis nationaux et que fureni élaborées les pre- 
miéères revendications. Si l’on trouve bien, dès avant 
1914, ici et là, quelques actions éparses, ce ne sont 
que les vagissements d’un être qui s'efforce de nai- 
tre : au contraire, durant l’entre deux guerres, on 
est en présence d'un être parfaitement constitué, un 
bel adolescent qui ne cesse de grandir et qui, depuis 
1945, est en train de parvenir à sa maturité. 

Eh bien ! c’est cette adolescence que nous retrace, 
d’une facon particulièrement vivante, Daniel Guérin, 
dans le livre qu’il vient de faire paraître : « Au ser- 
vice des colonisés ». 

C'est en Syrie, alors sous mandat français, dans 
les années qui précèdent immédiatement 1930, que, 
de bon bourgeois colonialiste, Guérin est devenu un 
des militants les plus actifs et les plus persévérants 
de l’anticolonialisme, Dés son rétour en France, il 
commenca sa campagne, et, depuis, il ne l'a pas 
cessée, débutant dans les organes du syndicalisme 
révolutionnaire, « R.P. » et « Cri du Peuple », puis 
s'adressant plus particulièrement aux militants so- 
cialistes dans les publications du socialisme de gau- 
che : « La Vague », les « Cahiers rouges », « Juin 
36 », etc. On a donc, äans cette collection d'articles, 
toute l'histoire vécue des mouvements coloniaux dans 
la dernière décade d'avant guerre. Cela commence 
avec la grande révolte indochinoise qui débute par la 
mutinerie militaire de Yen-Bay en 1930 et cela finit 
par les efforts déployés infructueusement, pour em- 
pêcher les gouvernements de Front populaire d'être 
de tous les gouvernements de la IIIe République, ceux 
qui se dressérent le plus férocement contre les re- 
vendications des peuples coloniaux : procès contre les 
militants, dissolution des organisations, envois sans 
jugement — déjà ! — dans des camps de concentra- 
tion, et enfin, tueries de manifestants et de grévistes 
au Maroc, en Tunisie, partout ! 

Puis, revenant en arrière, le volume se termine par 
des articles qui relatent les faits les plus saillants, 
les plus révélateurs, de ceux qui illustrèrent les con- 
quêtes successives de l'Algérie, de la Tunisie, de l'In- 
dochine, de Madagascar et du Maroc. 

On à ainsi un panorama complet de la question 
coloniale, au moins en ce qui concerne la France, et 
ceux qui voudront bien lire cet ouvrage sauront dé- 
sormais pourquoi ceux qui sont voués à la même tä- 
che que Guérin estiment, selon les expressions mé- 
mes de celui-ci, que « du seul fait de leur appar- 
tenance à une nation colonisatrice, ils ont, malgré 
eux, trempé dans un crime collectif », et que s'ils 
combattent pour la destruction de toute domina- 
tion coloniale, c'est pour, « enfin, cesser d’avoir 
honte d’être Français ». — R, L,. 


Le gérant : J.-P. FINIDORI ‘ 
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LES FAITS DU MOIS 


MERCREDI 27 JANVIER. — Nouvelles manifestations 


ë Madrid contre l'Angleterre et contre la po- 

ce. 

— Au Moyen-Laos, le Viet Minh enlève le poste 
de Pha-Lane à 60 km. de Séno. ER 

VENDREDI 29 JANVIER, — Manifestations  organi- 
sées sur l'initiative de la C.G.T.-F.0. pour le 
relèvement du salaire minimum garanti. 

— A Belgrade, discours du maréchal Tito qui 
déclare que la Yougoslavie restera indépendante 
du bloc soviétique. 

— Le parti communiste français ordonne aux 
instituteurs communistes de militer uniquement 
au Syndicat Autonome, 

SAMEDI 30 JANVIER. — A Berlin, premier entre- 
tien Dulles-Molotov sur le pool atomique 

— À Belgrade, le parlement a réélu à l’unani- 
mité Tito président de la République. 

— À Prague, 7 anciens collaborateurs de Slans- 
ky sont condamnés, 

LUNDI 1er FEVRIER. — A Berlin, première réunion 
des 4 en zone soviétique. 

__— Elections algériennes, près de 70 pour cent 
d’abstentions. 

JEUDI 4 FEVRIER. — Le conseil des ministres adop- 
te le programme Edgar Faure comportant l'ins- 
titution d’une prime dégressive s'’ajoutant au 
salaire minimum. 

VENDREDI 5 FEVRIER. — Le gouvernement sovié- 

‘ tique offre de passer à l'industrie britannique 
des commandes pour 400 millions de livres. 

_— A Madrid, procès en cour martiale de 18 
anarchistes et d’un monarchiste. 

MERCREDI 10 FEVRIER. — A Berlin, Molotov pré- 
sente son plan de sécurité européenne. 

JEUDI 11 FEVRIER. — Constitution en Italie du ca- 
binet Scelba qui comprend des représentants du 
parti socialiste, 

— Contre-offensive des troupes franco-vietna- 


miennes. 


. VENDREDI 12 FEVRIER. — Première audience du 


procès de l'Humanité contre l’Aurore qui l'a ac- 
cusée de vivre grâce à l'argent russe. 

SAMEDI 14 FEVRIER. — Comité national confédéral 
de la C.F.T.C. 

MERCREDI 17 FEVRIER. — Grève des instituteurs 
de Calcutta, qui dégénère en émeute, 3 morts, 

— Manifestations communistes en Italie. 
— À l’Assemblée Nationale, l’ordre du jour sur 
les salaires est adopté par 390 voix contre 223. 

JEUDI 18 FEVRIER. — A Berlin, accord des 4 pour 
deux conférences sur la Corée et l’Indochine. 

— Au Kénya, attaque en masse des Mau-Mau 
dans la région de Fort-Hall. 

VENDREDI 19 FEVRIER. — Manifestations dans les 
deux zones de Berlin à la suite de la clôture de 
la conférence des 4. 

SAMEDI 20 FEVRIER. — Au Maroc, attentat contre 
le pacha de Marrakech, 2 morts, 26 blessés. 

.__ — Nouvelles attaques du Viet Minh dans le 
Centre Viet-Nam. 

LUNDI 22 FEVRIER. — Nehru, premier ministre de 
l'Inde, lance un appel pour un cessez le feu en 
Indochine, 

MERCREDI 24 FEVRIER. — A Tunis, le néo-destour 
prend parti contre le projet de réformes, 

JEUDI 25 FEVRIER. — Le général Neguib en Egypte 
doit abandonner tous ses postes. 

— En Syrie, insurrection contre le général Chi- 
chackly qui fuit après avoir démissionné. 

VENDREDI 26 FEVRIER. — Grève de 24 heures dans 
l’enseignement supérieur, l'enseignement du 2ème 
degré et l’enseignement technique. 

SAMEDI 27 FEVRIER. — En Egypte, le conseil de la 
Révolution offre à Neguib le poste de président 
de la République que celui-ci accepte. 

— En Syrie, Atassi est rétabli dans ses fonc- 
tions présidentielles. 

DIMANGHE 28 FEVRIER. — On annonce en Egypte 
la convocation d’une Constituante. | 

— Election législative partielle en Seine-et- 
Oise. Le candidat communiste est en tête. Il y a 
plus de 50 pour cent d’abstentions. 


D'où vient l'argent ? 
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nl, 13.295 
Chèque postal .. .. .. 


27.678 





40.973 a 
138.142 


LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 


Perrière (Paris) 1.200 ; Desmedt (Belgique) 1.000 ; e- 
Poulet (S.-et-O.) 1.500 ; Goulu (S.-et-O.) 1.000 ; SRE 
Goffin (Belgique) 2.700 ; Jagaille (Seine) 2.000 ; Se 
Délhi (Landes) 1.500 ; François (Allier) 1.500 ; Le- FRS 
cler (Paris) 1.200 ; Josette et Jean Cornec (Finistère) SR re 
2.000 ; Christophe (Paris) 1.500 ; Maure (Seine) PE 
1.000 : Marzet (Seine) 2.000 ; Aucouturier (Paris) ses 
1.000 : Langeais (Paris) 1.700 ; Debré (Paris) 2.000. RS 
— Total : 24.800 francs. : | 


2 = 
LA SOUSCRIPTION CEE 


Giauffret (Alpes-Maritimes) 300 ; Buisson (Seine) Re 
309 ;: Claveyrolas (Loire) 300 ; Dérieu (Loire) 300 ; RE 
Barré (Morbihan) 400 ; Boutin (Paris) 300 ; Cham- ee © 
vres (Yonne) 300 ; Cazaubon (H. Pyrénées) 200 ; = 
Machu (Isère) 300 ; Monnet (Deux-Sèvres) 300 ; TES 
Paupy (Puy-de-Dôme) 300 ; Thaelmann (Paris) 300 ; ES 
Bettendroffer (Seine) 300 ; Lèbre (Ardèche) 200 ; LS 
Chausse (Loire) 300 ; Hostyn (Alger) 300 ; Mora pee 
(S.-et-O.) 300 ; Détroit (Paris) 100 ; Rozet (Loire) S 
200 : Roche (Alpes-Maritimes) 50 ; Landry (Vienne) trees 
300 ;: Duperray (Loire) 200 ; Van Zurk (Alpes-Mari- EN 
times) 300 ; Tessereau (Paris) 300. — Total : 6.450 see 
francs. | RCE 


—e— 


MOUVEMENT DES ABONNES 


Situation at 122-545. 05 D TS RE Ses LEA 
Abonnements nouveaux .. .. .. .. .. .. .. 9 


Désabonnements .. 
Situation au 28-2-54 .. .. .. .. .. .. .. .. 1286 FES 
—6—- À, 


LES DESABONNEMENTS Rene 


Paris 2 : Seine-et-Oise 1 ; Hérault 1 ; Morbihan I. es 
Total : 5. LS 


LES ABONNEMENTS NOUVEAUX ERA 


Seine 1 ; Seine-et-Oise 1 ; Bouches-du-Rhône 1 ; & se 
Cher 1 ; Haute-Garonne 1 ; Hérault 1 ; Alger 1 ; FETES 
Belgique 1 ; U.S.A. 1. — Total 9. 


SLT TTL LLC LL 


LA CHINE | 


— Ses trois millénaires d’histoire 





— Ses cinquante ans de révolution 


par R. LOUZON 


va sortir des presses 


Prix de souscription jusqu’au 20 Mars : 300 fr. 
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